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Contre les l i cenc iements et le chômage 

Comme à Longwy, comme à Denain 
ELARGISSONS 
LES ACTIONS EFFICACES ! 

Relais de télévision investi à Longwy dans la nuit de 
mercredi ; Valenciennes, Denain, Au lnoy-Aymer ies blo­
quées jeudi ; affrontements à Sedan le 16, à Rouen mardi 
et mercredi ; le 16, dans le Nord, en Lorraine des centai­
nes de mi l l iers avec des sidérurgistes. 

L a l iste est si longue qu' i l est difficile de rendre compte 
de toutes les init iatives. Cette semaine encore un nouveau 
pas a été franchi dans la difficile lutte contre le chômage. 
Il nous vient des gars de Longwy, de Denain, de ceux qui 
ont inauguré il y a quelques semaines les actions «coups 
de poing» dont le rôle a été décisif pour sensibi l iser les 
populetions des régions concernées et pour interdire à 
la bourgeoisie «d'enterrer» la question. Aujourd 'hu i , ces 
mêmes «pionniers» sont sur le point de surmonter cette 
autre di f f icul té qui est d'associer largement les travai l­
leurs , la population aux «actions efficaces». P lus d 'un 
mill ier de personnes ont participé d 'une façon ou d 'une 
autre à «l 'opération relais de télévision» à Longwy, plu­
s ieurs mi l l iers auss i dans le Nord ont bloqué Denain, 
Valenciennes, Aulnoy-Aymer ies. 

L'aff i rmation de ce type d'action n 'a pas été sans pro­
blèmes : Il y a quelques semaines encore des dir igeants 
du P C F n'attendaient qu 'une occasion pour isoler ceux qui 
menaient résolument la lutte et pour tenter de retourner 
la population contre les «actions commandos». E n Lorraine 
le P C F a fait quelques tentatives dans ce sens en criant à la 
provocation après l ' intervention à la sous-préfecture de 
Br iey ou l 'attaque du commissariat , parlant môme 
«d'éléments étrangers bien connus des services de poli­
ce». I ls n'ont pas insisté longtemps. C e sont les mêmes qui 
criaient ; «// faut élargir l'action» et qui ne proposaient 
r ien si ce n'est des journées de 24 heures, des manifes­
tations-processions. 

Quel le meil leure leçon pouvait leur être infl igée que ces 
dernières actions menées à Longwy ou dans le Nord I 
L a démonstrat ion est faite que les actions efficaces peu­
vent aussi être des actions de masse. E larg i r l'action 
oui, mais dans le sens indiqué par les gars de Longwy et de 
Denain I 

• 
La bourgeoisie n'est pas parvenue à isoler les sidérur­

gistes, à faire d'eux un «cas à part». La dernière tenta­
tive est part icul ièrement grossière, elle vient de Giscard 
en personne. Parfait hypocrite, il prétend comprendre les 
sidérurgistes et renvoie dos à dos l icencieurs et licenciés. 
Dans le même temps, la parodie de négociations continue, 
Gi raud a beau bénéficier d 'une publicité considérable, 
ce la ne change r ien au fait qu'en dehors de quelques 
gadgets il prétend ni plus ni moins expliquer que la l iqui­
dation de la sidérurgie est la «meil leure solution pour 
l 'avenir» et qui plus est, le feire comprendre aux sidérur­
gistes I 

E n véri té, les Giscard-Barre cachent difficilement leur 
inquiétude face à la montée de la lutte contre le chômage. 

Les Lorrains, les Nordistes ont imposé les actions effi­
caces, i ls ont aussi contribué à déterminer la cible dans la 
lutte contre les l icenciements. Cet obstacle : contre qui 
porter les coups ?, a fait capoter bien des luttes, il est sur 
le point d 'ê t re surmonté. A u travers des diverses actions 
menées, occupation de locaux officiels, blocage des axes 
de circulat ion, mise en accusation de l ' information, c'est 
l 'appareil d 'É ta t , l 'organisation de la société qui sont 
v ises . Souvent, comme â Sedan, à Longwy, è Denain ou 
Rouen, la détermination des travai l leurs face aux f l ics 
se transforme en initiations concrètes. Là aussi , les tra­
vai l leurs sont ê l 'offensive. 

Contre le chômage, les projets massifs de licencie­
ments la cible est bien le pouvoir et son appareil bureau­
cratique policier, instrument des intérêts d'ensemble 
de la bourgeoisie. 

Seule la force des coups qui lui seront portés fera revenir 
les Giscard-Barre et compagnie sur les décisions politiques 
qu ' i ls ont pr ises. 

L'élargissement des actions eff icaces sera décisif I 

Le 14 lévrier les travailleurs de la Sotracomet dans la banlieue de Metz envahissaient le cité Administrative 
afin de prendre connaissance du dossier de liquidation de leur entreprise. 

Une action massive et efficace contre le chômage 

Lire nos reportages de lutte en pages 3, 4, et 16 

LA CHINE 
FACE 

AUX FAUTEURS 
DE GUERRE 

La presse de ces derniers jours fait largement 
état, à la suite de la contre-attaque chinoise aux 
provocations vietnamiennes, du «danger de troi­
sième guerre mondiale». On s'étonnera de voir des 
commentateurs, qui développent habituellement 
des illusions sur la «détente» quand les deux 
superpuissances «améliorent» sans cesse leurs 
arsenaux, devenir tout à coup vigilants face au 
danger de guerre. Mais le danger est attribué ici â 
la «rivalité soviéto-chinoise», quand ce n'est pas 
tout simplement à «l'agressivité» de la Chine 
«troisième superpuissance». 

Lire en page 11 

E S P A G N E 
La démocratie 

au pied du mur ! 
L'Espagne est è l'heure électorale, avec le 

renouvellement du Parlement le 1 " mars, et un peu 
plus tard, en avril, les municipales qui ont été sans 
cesse repoussées depuis plus de deux ans. Démo­
cratisation jusqu'à quel point et pour qui ? 

En Euskadi, où commence ce reportage, le peuple 
basque a sans doute, comme nous le verrons, 
avancé lui aussi dans la conquête de certains droits. 
Mais, les éléments négatifs se sont également 
accumulés dans la période récente, avec sur fond de 
chômage, la répression et l'enchaînement des 
violences dont l'issue paraît incertaine. 

Un reportage de Frédéric FERRER 
Lire en pages 8 et 9 
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L a montée des l u n e s , et les 

formes qu'el les prennent, 
commencen t à inquiéter la 
bourgeoisie. Motif supplé­
mentaire d ' inquiétude, la pré­
sence è le té te du gouverne­
ment d'un Barre de plus en 
p lus impopulaire : c 'est cet te 
double inquiétude qu 'expr ime 
Olivier Todd dans son édito­
r ial de l'Express. 

Le président voulait consacrer 
toute sa conférence de presse à 
la politique étrangère. Entre une 
expédition au Cameroun et une 
autre au Mexique, il a compris 
qu'il fallait aussi aborder la situa­
tion sociale. Il a senti qu'il y a un 
niveau de chômage et de mani 
festations au-delà duquel l'im­
prévisible est possible. 

A la rigueur, on pourrait avan 
cer que. dans le sillage des 

voyages présidentiels, difficiles à 
décommander , s e concoctent 
des contrats créateurs d'emplois. 
De plus. Giscard, depuis le début 
de son septennat, a modifié son 
vocabulaire. Il parle plus de 
«chômage», laissant à d'autres 
des expressions aseptiques ou 
rassurantes comme «demandeurs 
d'emploi» ou «ajustement des 
effectifs». Par petites touches, il 
prouve qu'il est encore en prise 
sur le réel. Il ne pratique pas. ou 
pas encore, l'exercice solitaire du 
pouvoir qu'il dénonça il y a 
douze-ans et qui débouchait sur 
l'winsaisissable» gaullien. Nous 
ne sommes pas en Mai 68. 
L'économie française n'est pas 
comparable à la britannique ou à 
l'italienne. Mais - tous les syn­
dicalistes le constatent - depuis 
1974 la France n'a jamais autant 
bougé. L'angoisse en Lorraine et 

«On demande à Barre de perdre 
de son omniscience arrogante» 

dans le Nord, à Manufrance ou â 
la S F P . les opérations «ville 
morte» à la Rochelle. Nantes ou 
Rochefort, l'occupation de l'usi­
ne Renault à Saint-Priest. les 
séquestrat ions de patrons à 
Maubeuge. la marche sur Saint-
Etienne, les débrayages à Paris. 
Lyon. Marseille ou Bordeaux et 
ce vendredi de grèves ne révè­
lent pas exactement un panora­
ma décrispé. 

Tout cela était perceptible 
avant que le Premier ministre ne 
se rende au Canada pour y 
jouer à Davy Crockett et, pas­
sant du Huron au luron, n'offre 
au balcon d'un centre commer­
cial de Montréal un très mala­
droit pastiche du général De 
Gaulle. Raymond Barre aurait dû 
rester en France : pour montrer. 

mémo symboliquement, que le 
gouvernement est aux écoutes 
des Français, et surtout de ceux 
que la crise frappe. Barre a raté 
une occasion de prouver qu'il 
était autre chose qu'un spécialis 
te discuté de macroéconomie. 
Ce meilleur économiste de Fran­
ce commence à être le plus 
mauvais psychologue du gou-
venement, ou le plus en vue. 
Depuis qu'il est à Matignon, 
depuis août 1976, par le ton 
beaucoup plus que par le fond, 
par la présentation de sa politi­
que plus que par son contenu, 
Barre parait perpétuellement se 
situer «en dehors et au-dessus». 
Sa manière de parler reflète trop 
d 'assu rance pour des temps 
aussi chargés d'incertitudes. 

En politique, le paraître coïn­
cide souvent, parfois injuste­

ment, avec l'être. On ne deman 
de pas à Barre de se lancer dam 
la démagogie,'mais de perdre d( 
sa rigidité, de son omniscienc< 
arrogante, de sa suffisance. S e 
rait-il incapable de changer d* 
régime ? De cesser, à travers 
chaque intervention, télévisée ou 
non. de faire un cours Sciences 
po aux Français ? Ne se trouve-t 
il donc personne auprès de lut 
qui. contournant sa susceptibili 
té, aurait le courage de lui dire 
qu'il «passe» mal ? On ne peut 
transformer un baryton en so­
prano. On peut exiger d'un Pre 
mier ministre, chargé des affaires 
au jour le jour, qu'il reste à son 
poste quand la crise est aiguë. Et 
qu'il trouve un nouveau message 
à transmettre. Le gros et rond 
bon sens ne suffit pas. Un peu 
de sensibilité. 

France., nouvelle 
HIIDOMADAIRI CENTRAI OU PARTI COMMUNISTI IRANÇAIS / 

L'événement important pour les travailleurs de Rhône-Alpes en février 

Les ass ises du P C F le 3 février 
Quels sont les fai ts mar­

quants pour les travai l leurs de 
la région Rhône-Alpes en ce 
début de février ? Indiscuta­
b lement , les «Etats généraux 
pour l 'emploi e t le mieux 
v ivre», dans le Rhône le 8 
févr ier , et la journée d'act ion 
dans la Loire le 20 février. 
France Nouvelle, l 'hebdoma­
daire du P C F , retient une 
autre da te , dont il faut croire 
qu'elle est plus importante à 
s e s yeux : les «assises ré­
gionales» que le P C F a tenues à 
Saint -Et ienne le 3 févr ier. . . 
Comb le d' ironie, France Nou­
velle entend prouver é cette 
occas ion que le P C F applique 
en quelque sorte la l igne de 
masse ! C 'est ce qui ressor t 
de l ' interview de Nguyen 
Tchen , responsable du groupe 
d 'études régionales du P C F . 

F. N. : Votre démarche a été 
d'aller vers les travailleurs et de 

faire discuter de nos proposi­
tions. .. 

Nguyen Tchen : Il faut la 
replacer dans l'ensemble de nos 
initiatives régionales. Fin décem­
bre les huit fédérations de la 
région Rhône-Alpes ont publié 
un document incluant leurs ana­
lyses et leurs propositions. Puis 
un numéro spécial 6'Action a été 
diffusé à 500 000 exemplaires. 
Neuf colloques régionaux ont 
suivi, organisés dans les dépar­
tements et portant sur différents 
piliers économiques de la ré­
gion : sidérurgie, recherche, chi­
mie, roulement à bille. Ces tra­
vaux ont été synthétisés à Saint-
Etienne en présence de Jean 
Colpin et à partir d'un rapport de 
Paul Rochas. Ils feront l'objet 
d'un «tiré à part» d'Economie et 
Politique. 

Nguyen Tchen : Exactement. 
Nos propositions ne s'impo­
sent pas de l'extérieur comme le 

ferait une solution technocrati­
que à prendre ou à laisser parce 
que se réclamant de l'objectivité 
scientifique. Non I C'est tout le 
contraire ( . . . ) , 

J' insiste pour dire que nos 
propositions ne sont pas des 
ficelles techniques. Leur force, 
leur crédibilité, leur chance de 
succès sont dans leur prise en 
compte par les travailleurs eux-
mêmes. D'où le lien entre lutte 
et démocratie contre le déclin 
qui constituait le thème des 
assises. 

Nos propositions sont donc 
des objectifs de lutte et d'union, 
elles ne peuvent passer dans la 
vie que si les travailleurs se les 
approprient, d'où cette nécessité 
de faire discuter et d'être â 
l'écoute des travailleurs de la 
région. Nous avons bien entendu 
tenu compte de toutes ces dis 
eussions. Par exemple, notre 
proposition de création d'un cen­
tre de machine-outil à Saint-

Etienne s'est affinée avec les dif­
férentes étapes des luttes (. . .} . 

J e prendrai comme exemple 
les réflexions des travailleurs de 
Renault véhicules industriels. Ils 
se sont aperçus que tous les 
colloques les concernaient. Entre 
autres, ceux de la sidérurgie et 
de l'agriculture. En effet, quand 
RVI importe des moteurs, ce 
sont des emplois en moins au 
niveau de la région, aussi bien 
chez Berliet que dans la sidé­
rurgie fine qui sert à les cons­
truire. 

Quand RVI refuse de fa­
briquer des moteurs agricoles, 
cela a des conséquences sur 
l'indépendance de notre produc­
tion de machinisme agricole et 
donc sur notre agriculture, mais 
aussi, bien entendu, sur l'emploi 
dans le groupe. Fabriquer 15 000 
à 20 000 moteurs agricoles, ce 
qui est possible, créerait de l'or­

dre de 1 000 emplois. J e pourrais 
prendre bien d'autres exemples. 
En définitive, tous ces colloques 
régionaux organisés dans chaque 
département de Rhône-Alpes ont 
bien montré que, sur la base 
d'une économie régionale pre­
nant appui sur l'indépendance 
nationale, il existait une commu­
nauté d'intérêts entre les travail 
leurs qu'il importait de dégager 
dans les luttes. En retour, la 
prise en compte de la dimension 
régionale est d'une aide efficace 
pour le succès de ces luttes. 
C'est aussi la conclusion que 
nous avons dégagée à l'occasion 
du succès des travailleurs des 
A R C T . En grande partie, ce suc­
cès découle de la capacité qu'a 
eu le PCF à donner à la lutte des 
A R C T une dimension régionale. 
Pour résumer je dirai que les 
A R C T étaient au carrefour des 
deux mots d'ordre du P C F : fa­
briquons français, et vivre, tra­
vailler, décider au pays». 

L'opposition polonaise 
C o m m e n t s 'organise I op­

posit ion en Pologne, et quel 
débat polit ique s 'y mène ? 
«Robotnik», un journal d'op­
posit ion qui t i re è 10 000 
exempla i res s 'ef force de ré­
pondre à ces quest ions. C'est 
ce qu 'expl ique J e a n L i t ynsk i , 
rédacteur à Robotnik. dans 
une in terv iew donnée à l'heb­
domadaire Rouge. 

Nous pensons que. dans la 
situation actuelle, l'opposition 
doit, non seulement défendre les 
intérêts de la société, mars doit 
aussi montrer les voies qui per­
mettent de sortir de la crise. 
Mais on peut aussi parler d'une 
étape du développement du 
mouvement social qu'on appelle 
opposition. Ce mouvement a 
besoin actuellement d'un pro­
gramme pour aujourd'hui (et non 

d'un programme pour l'avenir), 
l'appel du K S S / K O R est en 
quelque sorte ce programme. Il 
s'adresse à tous ceux qui sentent 
que dans la situation actuelle, il 
faut prendre ses responsabilités 
et qui considèrent que c'est lé 
système qui est responsable de 
la crise actuelle. 
e Mais si on désigne les respon­
sables, il faut aussi montrer une 
alternative, alors que vous, en 
dehors de formulations très gé 
nérales sur la nécessité d'auto 
organisation de la société, vous 
ne proposez aucune alternative... 

- Oui. mais cela vient d'une 
conviction générale : tant qu'à 
l'Est nous avons affaire â un Etat 
impérialiste. l ' U R S S , il est im­
possible de changer de système. 
Par contre, nous pensons que la 
société polonaise peut changer la 
situation par des conquêtes par 

tielles. en arrachant au pouvoir 
totalitaire (ou post-total i taire 
comme le dit Havell ce qu'il s'est 
approprié, par l'auto-organisation 
de la société et la défense de ses 
intérêts propres. Cela est dit 
clairement dans l'appel. Il ne me 
semble pas possible de réaliser 
un grand soulèvement national 
contre ce pouvoir ; et même si 
un tel soulèvement avait lieu, il 
apporterait beaucoup de sang et 
de malheurs aux Polonais. 

Le but de ceux qui sont liés au 
K S S / K O R est de changer le ma­
ximum de choses dans le cadre 
du système actuel. Mais ce sys­
tème peut, en quelques années, 
devenir un système tout à fait 
différent, par exemple la diffé 
rence entre la Pologne de 1974 
et celle de 1979 est colossale : 
aujourd'hui il y a des éditions et 
des journaux d'opposition, des 

groupes qui s'auto-organisent. 
etc. On peut penser que la dif­
férence entre 1979 et 1984 sera 
tout auss i importante, sans 
changement révolutionnaire du 
système, que tout le monde 
redoute. 
o Le K S S / K O R est traversé par 
des courants de pensée, ces 
courants n'apparaissent pas ou­
vertement à l'extérieur... 

A l'extérieur, le K S S / K O R 
présente une image unie, car 
malgré les divergences, nous 
arrivons à une position commune 
au cours des discussions, cela 
est très important. Mais pour se 
rendre compte que des courants 
différents existent au sein du 
K S S / K O R , il suffit de lire le 
mensuel «Glos» et le mensuel 
«Krytyka'». Ces courants sont 
seulement en train de naître, les 
positions ne sont pas encore 

clarifiées. A mon avis, mais il 
s'agit d'un avis personnel , 
«Glos» est plus orienté vers la 
problémat ique nationale alors 
que «Krytyka» est plus intéres­
sant par les questions sociales. 
Mais il faut souligner que dans 
«Glos», des textes très intéres­
sants sur les problèmes sociaux 
ont été publiés. Certaines diver 
gences réelles ex is tent , par 
exemple, sur l'appréciation de ce 
qu'on a appelé le «révisionnis­
me», cest-â-dire sur les gens 
qui se sont éloignés du Parti 
communiste. «Glos» porte sur 
eux une appréciation très critique 
alors que «Krytyka» est plus 
neutre, plus analytique. Mais sur 
les questions essentielles, je ne 
crois pas qu'il y ait des diver­
gences. Et on ne peut pas dire 
qu'un des courants soit plus 
radical que l'autre. 
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LUTTES OUVRIERES 

Succès de la nouvelle opération coup de poing à Longwy 

APRES RADIO-SOS EMPLOI, TELE SOS EMPLOI 
L'occupat ion du relais TDF de Bois de-Châ 

commencée vers 21 heures mercredi soir s 'es t 
poursuivie toute la journée de jeudi. Cette opéra­
t ion part icul ièrement bien organisée se déroule 
dans les mei l leures condit ions. L'aspect nouveau 
par rapport aux opérat ions «coups de po ing» 
menées jusqu'à présent, c'est le caractère relative­
ment massi f de la part icipation des travai l leurs et 
de la population à cet te act ion. Il s 'agissai t au 
départ d 'une protestation contre la dés in format ion 
â laquelle s e livrent les m a s s média à longueur de 
journée. Al lant plus loin, les mi l i tants de la C F D T se 
sont emparés d'un moyen de popularisat ion extrê-
ment important. L a télévision a u serv ice de la lutte 
des travai l leurs, voilà qui n'est guère courant. C e 
premier essa i des mil i tants longovic iens a eu un 
retent issement ext rêmement important ic i . 

Le soir, entre 100 et 
104 MHZ, une sirène d'u­
sine mugit. Puis une voix : 
«Ici Radio SOS emploi». 
Cette radio créée pour la 
lutte, a un impact impor 
tant Animée par une 
équipe dynamique, elle 
multiplie les émissions ori­
ginales en donnant la paro­
le aux travailleurs. Une 
véritable radio au service 
des luttes, c'est un atout 
important, et ce n'est pas 
si mal de parvenir à la 
réaliser. Jeudi, les militants 
CFDT de Longwy ont fait 
mieux, ils ont utilisé la 
télévision, ce formidable 
moyen de transmission. 

T E L E S O S E M P L O I 

C'est une grande pre 
mière sur les écrans télé de 
la région de Longwy. Les 
Longoviciens qui ont réglé 
leur récepteur sur Anten­
ne 2, dans toute la région. 

jeudi à 13 h 15, ont la 
surprise de voir apparaître 
une annonce peu courante 
«télé SOS Emploi». C'est 
la première des diapositi­
ves confectionnées par des 
militants et qui sont pas­
sées une bonne partie de 
l'après-midi : «Opération 
coup de poing avant la 
rencontre avec Giraud» 
«Lutte pour l'emploi dans 
la sidérurgie», « Venez 
nous rejoindre au relais» 
«Réunion de chômeurs à 
'5 heures au relais». «Tous 

les soirs, écouter Radio 
SOS emploi»... Entrecou­
pées de photos des usines 
ou de manifestations, les 
annonces se succèdent sur 
les écrans. L'effet a été 
considérable. De nombreu­
ses personnes ont défilé 
tout l'après midi, au relais 

T D F , quelques-unes appor­
tant des gâteaux ou du 
ca'é, tous apportant leur 
soutien. 

L E S M A S S M E D I A 
EN A C C U S A T I O N 

Les gars commençaient 
à en avoir assez des inep­
ties quotidiennes déversées 
à longueur d'antenne, de 
colonnes, par les grands 
moyens d'information, à 
propos de la situation à 
Longwy et de leur lutte. 
Plus grave, des grosses 
colères éclataient à la lec­
ture d'articles franchement 
crapuleux de certains jour­
naux. Bien sûr la première 
réaction a été de protester 
énergiquement Oui, mais 
on ne parvient jamais à 
trouver les responsables. 
Ce sont toujours d'autres, 
ou bien «c'est au dessus». 
Las de cette situation, les 
militants de la CFDT de 
Longwy ont décidé de 
prendre eux-mêmes les 
choses en main. 

U N G R O S S U C C E S 

La bourgeoisie ne pou­
vait rester sans réaction. 
S a télé, son moyen de 
propagande ! On a enten­
du dire à de nombreuses 
reprises dans la journée de 
jeudi que l'on se remuait 
beaucoup dans les hautes 
sphères. Le directeur de 
TDF en personne télépho­
nait dans l'après-midi pour 
annoncer qu'il allait faire 
couper l'émetteur. Jusqu'à 
16 heures jeudi, aucun ké­
pi n'était signalé dans les 
alentours du relais. Le 

Après Radio SOS 
Emploi, les sidérurgistes 
CFDT de Longwy ont 
inauguré Télé SOS Em­
ploi. La télé au service 
de la lutte des travail­
leurs, ce n 'est pas cou­
rant. .. 

souvenir de l'énergique ri­
poste ouvrière à l'agression 
policière de la Chiers y ait 
sans aucun doute pour 
quelque chose. 

Le gros succès de cette 
opération .coup de poing 
est à mesurer en regard du 
contexte actuel ries ma­
nœuvres du gouverne­
ment. Vendredi, le ministre 
de l'Industrie Giraud rece­
vait les syndicats. Pour les 
travailleurs de Longwy, il 
s'agissait de ne pas s'en­
fermer dans une fausse 
logique consistant à atten­
dre sagement le résultat 
des discussions au som 
met. «Il faut parler con­
cret» disait un militant. 

«Tant qu'on n'aura pas de 
résultats tangibles, on 
poursuivra nos actions et 
on ira en augmentant la 
dose». La participation im­
portante des travailleurs 
de Longwy à l'action de 
mercredi et jeudi montre 
que ce point de vue est 
largement partagé. 

Gérard P R I V A T 

Contre-plan acier du PS 
QUAND MITTERRAND 
TENTE DE FAIRE PREUVE 
DE «VOLONTE ET D'IMAGINATION» 

François Mit terrand devait venir mercredi soir à 
Longwy présenter le «contre-plan acier du PS». Il 
en a été empêché, paraît- i l , par les condit ions 
atmosphér iques. Cer ta ins pensent qu'i l avait sur­
tout le souci de passer à la télévision, et ceci dans 
les mei l leurs délais. 

Décidément il se spécialise dans les visi tes-
éclair. Déjà le 13 janvier, il avait fait une appari t ion 
remarquée, juste le temps de se faire photographier 

à la mani festat ion de Metz. 
Quoi qu' i l en soi t , le P S a présenté son plan. Il 

résulte paraît-i l de plusieurs semaines de t ravaux 
réalisés par les mil i tants et les exper ts du P S . A u 
vue du résultat on pourrait penser que le travai l a dû 
sérieusement être pertuber par les débats de 
tendances préparatoires a u congrès qui doit se 
tenir, à Metz jus tement , dans moins de deux mois. 
La montagne a accouché d'une sour is. 

Après avoir rappelé que 
le PS est «un parti respon­
sable» et avoir détaillé «les 
moyens techniques et fi­
nanciers à mettre en œu­
vre pour le renouveau de 
notre sidérurgie», Mitter 
rand affirme qu'il est en mê­
me temps «capable de vo 
lonté et d'imagination». Cet 
te capacité d'imagination ne 
sort guère rie la logique 
capitaliste. 

Donnant au passage un 
coup de patte à qui vous 
savez, à droite et à gau 
che. «se refusant tout re­
pliement autarcique et en 
condamnant le national-
pou/adisme» il indique que 
son parti mettra tout en 
œuvre pour «un véritable 
plan-acier européen qui 
équilibre les chances des 
partenaires dans la com­
munauté». 

Et c'est au nom de la 
conquête des marchés ex­
térieurs qu'il fixe l'objectif 
d'une capacité de produc­
tion de 31 millions de 
tonnes en 1981 pour la 
sidérurgie française. 

Pour cela deux projets 
sont nécessaires, dont la 
construction d'une aciérie 
à oxygène, d'une capacité 
de 1.8 million .de tonnes a 
Longwy. et précise-t - il 
bten «à Usinor». 

Mais In «volet social» n'a 
pas été oublié Et de citer : 
oArrêt immédiat de toutes 
les procédures de licen 
déments, ouverture de 
négociations bipartites. 5r 
équipe, 35 heures avec 
maintien du salaire, droit à 
la retraite à 55 ans pour les 
emplois les plus pénibles» 

Comme il l'indique, «ces 
dispositions permettraient 

de créer des postes Elles 
confirment aussi le souci 
du PS d'améliorer les con­
ditions de travail». 

Il est vrai qu'on aurait 
pu l'oublier tant le raison 
nement se fonde sur la 
compét i t iv i té des trusts 
français et «la consolida­
tion de nos percées» sur 
les marchés extérieurs. 

Au total rien de bien 
nouveau. Sinon que le P S . 
par la bouche de son Pre 
mier secrétaire, prend net­
tement position pour une 
aciérie à oxygène à Usinor 
Longwy, 

Mitterrand reprend à son 
compte cette revendication 
rie l'aciérie à Usinor au 
moment où ce mot d'or 
rire, mis en avant surtout 
par les cadres d'Usinor et 
k-s dirigeants du P C F . sus 

cite de plus en plus d'inter­
rogations dans la région. 
Ce mot d'ordre en effet lie 
le maintien de l'emploi à 
une hypothétique aciérie et 
qui occuperait peut-être 
moins de travailleurs que 
les installations actuelles. 
Et aussi parce au'i l divise 
les travailleurs des différen 
tes usines en conservant la 
seule usine ri'Usinor. 

Et au moment même où 
Mitterrand atterrisait à 
Metz, à Longwy les ou­
vriers de la Chiers avaient 
convooué l'intersyndicale 
pour lui dire en particulier 
qu'ils ne voulaient pas 
qu'on parle seulement 
d'Usinor. Mais Mitterrand 
était trop loin pour les 
eniendre... 

Correspondant 

Deux liquidateurs 
retenus par les travailleurs 

aux fonderies de Gorcy 
Jeudi à 13 h 30, les travailleurs des fonderies de 

Gorcy se sont présentés en masse â l'hôtel où 
déjeunait le syndic chargé de l'affaire et le nouveau 
PDG. Ils les ont immédiatement déclarés «séquestrés». 
En début de soirée, ils étaient toujours sur place. 
Cette action fait suite à une réunion du comité 
d'entreprise tenue le matin même et où avait été 
remise en question la suspension des 90 licenciements 
obtenus la semaine dernière. En fait, ïl s'agirait de 
crééer une nouvelle société appelée «Atelier et 
fonderie de Gorcy)* qui repartirait immédiatement avec 
180 personnes sur 260. Sur les 280 travailleurs restants, 

55 iraient en formation sans garantie d'aucune sorte ni 
sur la formation elle-même, ni sur une quelconque 
réembauche. Les autres partiraient en pré retraite ou 
seraient mutés. C'est une remise en cause flagrante 
de la promesse faite de suspendre les 80 licencie­
ments. La réaction a été immédiate. Les travailleurs, 
après avoir assisté en masse et fort bruyamment à la 
réunion du comité d'entreprise, ont décidé d'exiger le 
démarrage de la nouvelle société avec les 260 
personnes. Pour cela, ils ont pris des moyens 
efficaces. Jeudi à 19 heures, une réunion commençait 
avec les «séquestrés», l'inspecteur du travail et une 
représentante de l'intersyndicale de Gorcy et de 
Longwy. 

Coup de colère à 
Usinor-Saint-Martin 

Plusieurs centaines de travailleurs d'Usinor-Saint-
Martin se sont rendus dans les bureaux de l'usine 
dans l'après-midi de jeudi, pour protester contre la 
lettre d'avertissement adressée à un militant CGT en 
fonction de son éventuelle participation au déchar­
gement d'un train de coke. En l'absence de la 
d'.ection, les travailleurs ont sorti dans la cour les 
fauteuils el les bureaux du directeur. 

Téléphonez au QdP 
636 - 73 - 76 
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Gare de Valenciennes jeudi 10 heures 
«LES SIDERURGISTES NE VEULENT 
PAS DEVENIR DES EXPORTES» 

Au lendemain de la grande journée interprofessionnel le à 
Va lenc iennes les t ravai l leurs d 'Us inor -Dena in sont à nouveau à 
l 'act ion. A plusieurs cen ta ines , jeudi ma t in , et peut-être 
quelques mi l l iers , i ls part ic ipent au b locage des vo ies de 
commun ica t i ons , décidé par l ' in tersyndica le C G T . C F D T . C G C . 
F O de mardi . Et cec i pendant qu 'une délégat ion de la C F D T 
d 'Us inor -Denain est partie rencontrer la C F D T de Longwy pour 
envisager la coord inat ion des ac t ions . J e u d i mat in , les 
t ravai l leurs d 'Usinor Denain intervenaient en trois points, 
Va lenc iennes , Au lnoye-Aymer ie et Dena in . A Va lenc iennes i ls 
bloquaient les trains de voyageurs et les trains de marchandi ­
s e s à la gare S N C F a ins i que les abords rout iers de la gare. 
En f i n , ils bloquaient l 'écluse de l 'Escaut canalisé sous le pont 
J a c o b . A Au lnoye-Aymer ie a u S u d de l 'Avesno is i ls bloquaient 
la gare internat ionale de marchand i ses et de voyageurs ; à 
Dena in . la gare S N C F étai t paralysée, a ins i que les grands a x e s 
rout iers , autoroutes et nat iona les. L e s gares ont été b loquées 
p lus ieurs heures et les barrages rout iers devaient se déplacer 
sur les routes dans (après midi . Nous s o m m e s à la gare de 
Va lenc iennes . jeudi mat in à 10 heures . Le long du quai N° 1 le 
train Va lenc iennes - Par is est immobi l i sé ; sur la locomot ive un 
drapeau C F D T devant , sur la voie une banderole F O . Sur les 
w a g o n s une pancar te C G T et une banderole C F D T et une 
inscr ipt ion tracée à la craie «Usinor vivra». 

Sur le quai quelques voyageurs . Nous in te rv iewons un 
délégué rapidement entouré de s idérurgistes. 

Le délégué : «Tous les gars 
que vous voyez ici sont des 
gars d'Usinor Denain ; chacun 

le gouvernement et le 
é Usinor 
mois de 

5 000 li-
mort de 

pte tenu 
bastion in 

dustriel du Valenciennois. 
Tous les gars que vous voyez 

ici sont en colère, ils ne veulent 
pas devenir des assistés. Ce 
qu'ils veulent, c'est du travail. 
L'action d'aujourd'hui rentre 
dans la continuité de la lutte 
pour l'emploi. Ici ce sont les 
sidérurgistes du Nord, ailleurs, 
ce sont les sidérurgistes de la 
Lorraine ; c'est le même combat. 
Pour remettre en cause le plan 
industriel que le gouvernement 
met en place et que le Premier 
ministre défend contre tous et 
mordicus. On n'est pas décidé à 
se laisser faire. Il faut une conti­

nuité dans l'action ; il y aura 
d'autres choses. Et, si rien ne 
change ca montera de grade 
en grade et les gars deviendront 
de plus en plus méchants. Il faut 
que le pouvoir le sache. Les 
gens du Nord sont des gens 
calmes, dans la mesure où ils 
ont du travail : dès qu'on leur 
retire le pain de la bouche, la 
tension monte. 

- QdP : Combien d'ouvriers 
participent à faction ? Plu­
sieurs centaines ? 

- Oh oui, il n'y a pas qu'ici : 
1 200 à Aulnoye. 1 200 ici. un 
millier à Denain qui occupent la 
gare. Tous les trains sont blo­
qués. Les routes aussi. Pour 
montrer qu'ils en veulent ils ne 
sont pas prêts de s'arrêter. 

- QDP : Quel accueil rece­
vez-vous de la population da 
la région r* 

- S i on se fie â la manifesta­
tion du 16 où il y avait 80 000 
personnes on peut dire que la 
population est dans le coup. 

Il y a une prise de conscience 
générale au niveau de l'arrondis­
sement. 

- QdP : On parle de plus 
en plus d'une marche sur 
Paris ? 

- Nous, ce qu'on voudrait, 
c'est une marche des sidérur­
gistes. A ce titre là la CFDT de 
Denain a envoyé une équipe à 
Longwy qui devait revenir jeudi 
pour trouver un terrain, définir 
une date. Il faut que la sidérur­
gie lorraine et celle du Nord 
fassent entendre leur droit au 
travail en montant à Paris et en 
exigeant une autre politique in­
dustrielle en la matière. Il faut 
que les sidérurgistes manifestent, 
quitte à ce que le mouvement 
s'amplifie après au-delà. Il faut 
que les sidérurgistes aient leur 
expression. Il ne faut pas 
que cela se noie dans un tas 
d'autres revendications. Il y a 
celle là qui est bien précise et qui 
peut s'amplifier avec le complé­
ment des autres branches indus­
trielles touchées également par 
les mesures de récession, l a 
sidérurgie, c'est une branche 
bien spéciale et bien distincte 
des autres, on ne peut pas le 
passer sous silence. La montée 
de tout le monde à Paris, 
peut être dans un deuxième 
temps. Il faut qu'en haut lieu, ils 
soient pénétrés de l'idée suivan­
te : «Les sidérurgistes veulent tra­
vailler là où Us sont, ils ne veulent 
pas devenir des exportés». 

- Un ouvrier : Où voulez-
vous que les jeunes aillent tra­
vailler ? Il n'y a rien. 5 000 à 
Usinor. avec les sous-traitants, 
cela fait 20 à 25 000 licenciés. En 
plus j 'ai une femme et des 
enlants... 

Bureau National de la CFDT 
«TRAVAILLER MOINS POUR 
TRAVAILLER TOUS ET VIVRE MIEUX» 

Edmond Maire tenait jeudi mat in une conférence de p resse , 
à l ' i ssue de la réunion du Bu reau Nat ional de la C F O T . Prenant 
ac te des lut tes en cou rs , et de ce qu'i l appel le le «réveil 
ouvrier et syndical», le B . N . a fait une série de proposi t ions, 
centrées autour d 'un axe , la réduc t ion mass i ve du temps de 
t rava i l , ve rs les 35 heures, liées à la lutte cont re le chômage . 

Pour la direction C F D T , il 
s'agit à la fois d'imposer dos 
débouchés aux luttes face â 
Barre et au patronat, de faire 
l'unité de ceux qui se battent 
«parce qu 'Us ont le dos au mur». 
et de ceux qui ne se battent pas 
parce qu'ils ne sont pas dans 
cette situation, enfin de «résister 
à l'engrenage de la violence»... 

Le B.N. propose donc «une 
initiative nationale sur un pro­
blême central», estimant qu'au 
jourd'hui les circonstances sont 
favorables à ce type de mobi­
lisation. Trois mobilisations sont 
soumises au débat dans les 
fédérations et régions, jusqu'au 
10 mars. 
11 «Faire de la réduction massive 
du temps de travail vers les 35 
heures, en liaison avec l'emploi, 
le thème majeur au moins jus­

qu'aux vacances". Cela prenant 
des formes diverses, selon les 
situations : 5" équipe, allonge­
ment du temps de pause, des 
congés, suppression des heures 
supplémentaires, réduction de la 
durée hebdomadaire de travail... 
Le mot d'ordre : «Travailler 
moins pour travailler tous et vi­
vre mieux». 
21 «Est-ce que nos organisations 
sont prêtes à s'engager dans des 
luttes de masse, avec ténacité, 
au cours des mois qui vien 
nent?», demande le B .N. Là-
dessus, la direction CFDT deman­
de des engagements clairs de la 
part de ses organisations I 
3i Enfin, si les deux points 
précédents sont acceptés, le B.N 
demande ; <>Est-ce qu'une initia­
tive confédérale n'est pas nèces 
saire pour lancer la campa 

gne ?». Il propose par exemple 
une semaine d'action auprès 
des chambres patronales et au 
très interlocuteurs patronaux. 

S i la consultation est positive, 
la direction CFDT s'adressera à 
la CGT et à la F E N «pour tenter 
de rendre unitaire une telle pro­
position». 

Enfin, Edmond Maire abordait 
la question de la marche sur 
Paris, dont la CFDT «n'a pas 
été encore officiellement saisie». 
S'i l s'agit de faire converger tous 
les secteurs en crise sur Paris, 
Edmond Maire n'est pas chaud : 
oNous ne pensons pas que ce 
soit l.i voie de l'efficacité». De 
plus, l'objectif n'est pas clair, 
pas plus que les solutions. Pai 
contre, il serait favorable à une 
marche des sidérurgistes, liée à 
l'action sur le leirain, et.. . aux 
négociations avec Giraud... Mais 

cette initiative serait laissée aux 
régions sidérurgiques qui doivent 
se rencontrer la semaine pro 
chaine. 

M.C 
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Les révolutionnaires 

Le point de vue du K B W de RFA 

«Boycott des élections 
La position du KBW (11 

concernant la construction 
européenne a été fixée dans 
le rapport politique adopté 
par le Comité central de cette 
organisation à Francfort, le 11 
mars 1978. Dans la présenta­
tion qu il nous a faite de cette 
position, le correspondant dd 
KBW à Paris note : 

«Ce document examine la ques­
tion de l'Europe, sous l'angle de 
la lutte contre l'impérialisme 
ouest allemand, ennemi principal 
du prolétariat ouest-allemand, et 
de la lutte contre les deux 
superpuissances, américaine et 
soviétique, qui sont les princi­
paux ennemis de tous les peu­
ples. 

Le K B W considère que le 
retrait d'Allemagne des troupes 
des deux superpuissances et des 
autres puissances impérialistes 

britannique, française— d'une 
part, et la conclusion d'un traité 
de paix entre les puissances 
occupantes et les deux Etats 
allemands (garantissant à Berlin-
ouest le statut d'une ville libre et 
indépendante) d'autre part, sont 
des revendications nécessaires 

de la classe ouvrière allemande, 
car leur satisfaction ferait obsta­
cle aux possibilités d'Ingérence 
des impérialismes étrangers con­
tre la révolution çn Allemagne de 
l'Ouest. 

— Quelle position le KBW 
a-t-U adopté au sujet des élec­
tions européennes de juin ? 

- Le K B W participe à toutes 
les élections en Allemagne de 
l'ouest. Il participe aux élections 
des communes, des Etats llan-
dersl et de la République. Mais 
pour les élections européennes 
de juin prochain, il appellera au 
boycott, afin de soutenir s a 
revendication de résiliation des 
traités de Rome de 1957 qui ont 
institué la Communauté écono­
mique européenne. La politique 
du K B W sur l'Europe est étroi­
tement liée à sa position sur 
l 'OTAN, il demande le retrait de 
l'Allemagne de l'ouest de cette 
alliance impérialiste)». 

La position fondamentale 
du KBW est exprimée ainsi 
dans le document indiqué 
plus haut : 

Le point de vue d 'AMADA - TPO* de 

«Contre la stratégie globale 
«Nous comptons participer à 

la campagne électorale et introdui­
re une liste, parce qu'on soutient 
l'unification européenne. Mais on 
veut qu'à travers notre partici­
pation il y ait une vision de cette 
unification qui soit propagée 
dans l'ensemble de la classe 
ouvrière et des masses populai­
res, qui serve l'indépendance na 
tionale. la démocratie et le socia­
lisme. 

Nous nous situons par rapport 
à la situation mondiale globale 
L'Union soviétique, à l'heure ac­
tuelle, se prépare à une offensive 
mondiale qui est axée à long 
terme sur l'Europe. 

• 
L ' U R S S en est aux prépa­

ratifs, à travers un encerclement 
stratégique de l'Europe. Celui-ci 
se fait à travers les guerres et 
les coups d'Etat que l ' U R S S 
mène en Ethiopie, au Yémen du 
S u d , en Afghanistan, au Viet­
nam e t c . . Cet encerclement de­
vrai! rendre possible de couper 
l'approvisionnement en pétrole et 
en matières premières de l'Euro­
pe, au moment choisi par les 
Soviét iques Ce qui créerait 
une hausse complète et permet­
trait de préparer une situation 
idéale pour des ingérences et des 
attaques militaires et donc pour 
prendre l 'Europe occ identa le . 
N'en étant pas capable à l'heure 
actuelle, ils ont besoin de cette 
préparation stratégique. Ils font 
tout pour diviser l'Europe occi­
dentale et maintenir et élargir 
les divisions existantes. 

C'est pour ces raisons que 
l'Union soviétique mène depuis 
des années une campagne con­

tre l'unification politique de l 'Eu­
rope occidentale. Elle essaye de 
dresser la France contre l'Alle­
magne en jouant sur les senti­
ments du passé, et en exploitant 
aussi toutes les tendances anti­
démocratiques qui existent en 
Allemagne. 

Il en est de même pour l'en­
trée de la Grèce, de l'Espagne 
et du Portugal dans la C E E . Les 
raisons que donne l ' U R S S , c'est 
que si ces pays restent indépen­
dants, leur évolution dans un 
sens pro-soviétique est plus fa­
cilement réalisable. Il existe, 
notamment en Grèce et au 
Portugal, des partis qui sont 
totalement inféodés à Moscou et 
donc en les détachant de l'Euro­
pe elle les met en situation 
politique et économique très dif­
ficile, rendant beaucoup plus 
faciles toutes les manœuvres que 
les Soviétiques peuvent mener 
dans ces pays là. 

• 
L ' U R S S a un deuxième axe, 

c'est d'empêcher l'unité politique 
entre l'Europe (la C E E ! d'une 
part et d'autre part le Tiers 
monde et la Chine. On voit leurs 
attaques contre le rapproche 
ment entre l'Europe et la Chine 
par exemple quand Brejnev lui-
même est intervenu pour empê­
cher que des pays occidentaux 
vendent des armes défensives à 
la Chine qui pourrait ainsi renfor­
cer sa défense nationale, renfor­
çant par là même le front mon­
dial contre les préparatifs de 
guerre de l'Union soviétique. 

Par rapport au Tiers Monde, 
l ' U R S S essaye de combattre la 
collaboration qu'il y a , à l'heure 
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et l'Europe 

C O N T R A I R E S A U S E I N DU P E U P L E s 'e f fo rce de présenter chaque 
fin de sema ine , sur un sujet dé terminé , p lus ieurs points de vue 
d i f férents qui sont en présence a u se in du peuple. Leur conf rontat ion 
doit contr ibuer â faire avancer les débats au se in du mouvement de 
m a s s e B ien entendu, l 'exposé de c e s points de vue d i f fé ren ts 
n'engage que leurs auteurs et nu l lement la rédact ion du journal . 

A partir d 'aujourd 'hui , et pour quelques temps , nous ouvrons les 
co lonnes de la rubrique à l 'exposé de points de vue sur l a quest ion de 
l 'Europe. Nous appelons nos lecteurs à nous envoyer leurs contr ibu­
t ions sur ce t te quest ion, y compr is s ' i ls le souhai tent en se s i tuant par 
rapport aux points de vue expr imés dés ce t te demaine, dans le cadre 
de la rubr ique. Les lecteurs peuvent a u s s i revenir sur des quest ions 
déjà abordées c e s dernières sema ines , dans «Contra i res au se in du 
peuple», car bien en tendu , le passage d'un sujet de débat â un aut re , 
ne s igni f ie pas une c lô ture du débat précédent . 

européennes et résiliation des traités de Rome qui ont institué la CEE» 
«La lutte contre la bourgeoisie 

monopoliste ouest-allemande se 
ra facilitée et la position vis-à-vis 
de la CEE sera claire, si nous 
nous en tenons à la ligne fixée 
dans notre programme quant à 
la lutte contre les deux super­
puissances. L'impérialisme ouest-
allemand utilise la C E E pour 
assurer son hégémonisme en 
Europe. Compte tenu de l'exis­
tence des deux superpuissances, 
U R S S et U S A , l'impérialisme 
ou est-allemand ne peut espérer 
mener efficacement sa propre ac­
tion impérialiste que par l'uni­
fication de l'Europe sous sa 
domination. Nous nous oppo­
sons à l'hégémonie des deux 
superpuissances sur l'Europe 
mais, nous nous opposons aussi 
à l'hégémonie ouest-allemande 
dans la C E E . Nous nous oppo­
sons aux mesures que prennent 
les deux superpuissances pour 
s'immiscer dans les affaires de la 
C E E . Mais, nous nous opposons 
aussi bien aux mesures que 
prend l'impérialisme ouest-alle­
mand pour instaurer et assurer 
son hégémonie au sein de la 
C E E . Nous sommes contre toute 
restriction de la souveraineté du 

peuple en Allemagne de l'ouest 
par des puissances étrangers, et 
nous sommes contre toute res­
triction de la souveraineté des 
peuples étrangers, par l'impéria­
lisme ou est-allemand. 

Notre position par rapport à la 
CEE est déterminée par notre 
position aussi bien vis-à-vis des 
deux superpuissances que vis-à-
vis de l'impérialisme ouest-alle­
mand. La question de la partici­
pation ou non à la C E E est 
l'affaire des différents peuples. 
C'est l'affaire du peuple en Alle­
magne de l'ouest et à Berlin-
ouest de lutter contre l'ingérence 
des deux superpuissances en 
Allemagne de l'ouest et à Berlin-
ouest, de soutenir tous les peu­
ples dans leurs luttes pour leur 
souveraineté complété et d'em­
pêcher l'impérialisme ouest-alle­
mand de s'ingérer dans les affai­
res des pays étrangers, ou d'op 
primer des peuples étrangers. 
La lutte contre les ambitions hé-
gémonistes des deux superpuis­
sances, le soutien de la lutte des 
peuples pour la souveraineté 
complète et la lutte contre les 
ambitions hégémonistes de l'im­
périalisme ou est-allemand sont 

autant de composantes perma­
nentes de la lutte pour la ré­
volution prolétarienne. On peut 
les résumer dans la revendication 
du retrait de l 'OTAN et de la 
conclusion d'un traité de paix 
comme prévu dans notre pro­
gramme, ce qui implique la rési­
liation des traités de Rome. 
Alors que la revendication dû 
retrait de la R F A de l 'OTAN est 
dirigée surtout contre l'impéria­
lisme U S , et que le traité de paix 
doit être conquis surtout contre 
les deux superpuissances, la re­
vendication de résiliation des trai­
tés de Rome est dirigée surtout 
contre l'impérialisme ou est-aile-, 
mand lui-même (.'..), 

Il est évident que la revendica­
tion du droit â l'autodétermina­
tion de la nation allemande sans 
la revendication d'un traité de 
paix ne peut que faire le jeu de 
la bourgeoisie ou est-allemande, 
car comment le peuple allemand 
pourrait-il décider de son sort 
tant que la souveraineté 
des deux Etats allemands n'a pas 
été obtenue et imposée dans la 
lutte contre les deux superpuis 
sances et garantie dans* un traité 
de paix ? 

La revendication d'un traité 
de paix doit être passée même 
dans le cas où la classe ouvrière 
réussit à conquérir le pouvoir 
politique dans l'un des deux 
Etats allemands. Ce cas présup­
pose, il est vrai, l'expulsion des 
troupes de la superpuissance 
concernée (21, mais aucunement 
la reconnaissance du pouvoir 
prolétarien par les deux super­
puissances qui, alliées à la bour-
qeoisie renversée, représente­
raient la menace principale pour la 
révolution et pourraient utiliser à 
tout moment leurs traités actuels 
comme prétexte d'intervention 
( u . r . 

Ainsi, nous revendiquons le 
retrait de toutes les troupes 
étrangères de l'Allemagne de 
l'ouest et de Berlin-ouest et, 
dans le cadre de la lutte pour un 
traité de paix, le retrait des 
troupes étrangères de toute l'Al­
lemagne. Mais, d'autant plus, 
nous demandons le retrait de 
toutes les troupes ouest-alle­
mandes de leurs bases en pays 
étrangers. Ceci , noas le re­
vendiquons afin de soutenir les 
peuples de ces pays, mais aussi 
pour empêcher que l'impérialis 

Belgique 

me ouest-allemand ne crée dans 
ces bases une réserve d'interven 
tion contre la révolution en Al ­
lemagne de l'ouest». 

11 ) KBW : Kommunistischer 
Bund Westdeutschland ; Ligue 
communiste de l'Allemagne de 
l'ouest. Le K B W se définit com­
me «partie intégrante de l'armée 
mondiale prolétarienne partici­
pant. .. è la construction du front 
mondial contre /'impérialisme, le 
colonialisme et l'hégémonisme». 
Il souligne que «la contribution 
décisive ides marxistes léninistes 
ouest-allemands\ pour la cons­
truction du front uni international 
contre l'impérialisme, le colonia­
lisme et l'hégémonisme ne saura 
être que la lutte directe contre 
les aspirations è l'hégémonie des 
deux superpuissances dans le 
pays, et le renversement de la 
bourgeoisie monopoliste ouest-
allemande, ennemi principal de la 
classe ouvrière en Allemagne 
occidentale et à Berlin-ouest 
sur la voie de la révolution 
socialiste». 

(2) L'URSS en RDA, les Etats-
Unis en RFA. 

' Tout le Pouvoir aux Ouvriers 

de l 'URSS, nous soutenons l'unification de l'Europe» 
actue l le , entre l 'Europe et 
l'Afrique, au nom de la «lutte 
anti-impérialiste d. Bien sûr, en 
tant que marxistes- lénin istes, 
nous combattons tous les as­
pects impérialistes dans les rela­
tions de l'Europe avoc l'Afrique ; 
mais nous voyons l ' U R S S com­
battre ses relations au nom d'un 
colonialisme beaucoup plus cruel 
et beaucoup plus arriéré que 
l'impérialisme européen. On a 
l 'exemple de l 'Ethiopie pour 
comprendre quelle serait la situa­
tion si, effectivement, les Sovié­
tiques parvenaient à briser les 
liens entre l'Europe et l'Afrique 
et à mettre les pays africains 
sous leur contrôle. 

Une autre tactique de l ' U R S S , 
c'est d'endormir l'Europe occi­
dentale et donc d'empèchur qu'il 
y ait une défense vis à vis de la 
menace soviétique Ceci s'est 
mené surtout à travers la confé­
rence d'Helsinki. Nous pensons 
que les événements actuels au 
Cambodge peuvent laire com­
prendre d'une manière extrême­
ment claire aux Européens quelle 
est la signification réelle de la 
conférence d'Helsinki. 

Vis-à-vis du Cambodge, jus­
qu'en octobre 1977 les Soviéti 
ques soutenaient le régime dé­
mocratique de Pol Pot et en 
voyaient des félicitations pour 
«sa politique démocratique, paci­
fiste, neutraliste» e t c . . Ils par 
laient de «non ingérence dans les 
affaires intérieures du Cambod 
ge». On a vu qu'en quelques 
mois ils ont su changer complè­
tement de tactique, au moment 
où une attaque militaire en règle 

une aiiaqun muiiairo on régie au 
côté vietnamien était réalisable. 
Ils emploient exactement la mê­
me tactique vis-à-vis de l'Europe 
occidentale. Aujourd'hui c'est la 
«non ingérence», c 'est la 
«paix» ; mais dans le même 
temps ils préparent leurs forces 
militaires, ils affaiblissent l'Euro­
pe. Quand le rapport de forces 
sera changé de manière quali­
tative, ils pourront faire la même 
chose que ce qu'ils font à l'heure 
actuelle au Cambodge. 

C'est contre cette stratégie 
globale de l ' U R S S aue nous 
soutenons l'unification de l'Euro­
pe. Parce que. quand on étudie 
les forces en présence, tout le 
monde, y compris l ' U R S S , est 
obligé de constater que l'Europe 
toute seule serait incapable de se 
défendre du point de vue militai­
re contre l ' U R S S . 

Les forces européennes, com­
parées à celles de l ' U R S S , ne 
font absolument pas le poids. S i 
l'Europe veut être indépendante 
des U S A ce oui est pour 
nous une nécessité- une politi­
que ' d indépendance vis-à-vis 
des U S A présuppose une politi­
aue autonome, d'unité, cela sur-

i curupe occioeniaie nans ie no 
mame mondial S i elle parle 
d'une même voix, elle peut avoir 
une influence sur les événements 

du monde, et notamment une 
influence positive dans la lutte 
contre les deux superpuissances 
et surtout contre les ingérences 
des Soviétiques. C'est seulement 
avec une politique de défense 
unifiée que l'Europe peut avoir la 
possibilité de résister à l'Union 
so viatique . 

En ce qui concerne cette poli­
tique de défense, bien entendu, 
en tant que marxistes-léninistes 
nous avons notre opinion de ce 
que doit être une puissance 
démocra t ique e f f i cace . Nous 
sommes pour une défense qui se 
prépare à une guerre défensive, 
où le peuple en armes serait le 
facteur essentiel. Cela implique 
que les droits démocratiques 
pour les masses populai res 
soient garantis, pour que le 
peuple puisse se mobiliser pour 
une juste cause : l'indépendan­
ce nationale. Ainsi nous combat 
ions la politique militaire qui est 
appliquée i l'heure actuelle par 
la bourgeo sie monopoliste. 

Noire stratégie est la révolu­
tion socialiste dans nos pays. 
Mais les forces de la révolution, 
les marxistes-iéninisles et le pro 

parées ( l ' U R S S ) . La 
de la révolution pro-
st une lutte de Ion-

Dans cette lutte 
ss obligés de distin-
Hes phases qui nous 
hent Nous serons 
tasser par une phase 
dû à la réalité de 
ù il s'agira de défen-
ndance nationale de 
>ntre des ingérences 
s guerres d'agression 

provenant de l ' U R S S . C'est à 
travers cette phase que l'on 
pourra créer les conditions maté­
rielles et politiques pour accéder 
ensuite â une phase de prépara 
tion directe de la révolution 
socialiste victorieuse dans nos 
pays. L'unité européenne s'insè­
re dans l'ensemble de notre 
stratégie. 

• 
Nous savons qu'il y a un autre 

aspect de l'unification européen­
ne c'est qu'elle se fait à l'heure 
actuelle sous la conduite de la 
bourgeoisie monopoliste, notre 
ennemi direct. Il y a donc nom­
bre de facteurs négatifs dans 
cette construction europêonne. 
C'est pour cela que. dans notre 
campagne, nous mettrons l'ac­
cent sur l'unité au niveau des 
marxistes-léninistes et l'unité au 
niveau syndical (pour les entre­
prises qui dépendent d'une mê­
me entreprise-mère ou pour la 
sidérurgie) au plan européen. 
Nous soutenons l'unité syndicale 
à la base, l'échange des déléga­
tions syndicales et tous les ef­
forts de l'ensemble du mouve­
ment syndical pour prendre con­
tact et organiser la lutte syndica­
le des ouvriers au niveau euro­
péen. 

Nous combattons tous les as­
pects négatifs de l'unification 
européenne : les attaques contre 
(es droits démocratiques des 
masses travailleuses et celles 
contre les acquis sociaux et 
économiques de la classe ouvriè­
re, Il s'agit d'organiser la lutte 
dans chaque pays et la coordina­
tion entre les ouvriers des diffé­
rents pays. Deux exemples : 

e Pour ce qui est de l'atteinte 
aux droits démocratiques, l'Al­
lemagne ( R F A ) est en position 
de flèche : fichiers contre tous 
les révolutionnaires et les démo­
crates ; contrôles policiers ; in­
terdictions professionnelles ; li­
quidation des droits de la défen­
se etc. Il est essentiel pour 
nous de soutenir nos camarades 
allemands qui se battent dans les 
condi t ions les p lus d i f f ic i les. 
Nous mettons l'accent sur l'unité 
de tous les démocrates en Euro­
pe occidentale, pour combattre 
toutes les attaques contre les 
droits démocratiques comme en 
Allemagne. Mais nous voulons 
mentionner que.les droits démo 
cratiques sont attaqués de ma­
nière plus systématique dans 
l 'autre partie de l 'A l lemagne 
( R D A I sous occupation soviéti­
que et en Union soviétique elle-
même. 

e Pour ce qui est des droits 
sociaux et économiques, pre­
nons le cas de la sidérurgie. 
Nous soutenons l'unité de tous 
les ouvriers de ce secteur en 
Europe, contre les rationalisa 
tions, les licenciements, l'accen­
tuation de l'exploitation. (Caden­
ces, cadeaux aux patrons par les 
différents Etats). Nous défen­
dons le mot d'ordre fondamental 
de notre Parti : se battre pour la 
nationalisation sans indemnisa­
tion de la sidérurgie. Toutefois si 
une telle mesure était prise, le 
système capitaliste ne disparaî­
trait pas pour autant, mais-on 
aurait une situation de lutte plus 
favorable que ce qui se présente 
à l'heure actuelle». 

Ludo M A R T E N S 
a u nom du Bu reau polit ique 

d ' A M A D A - T P O > 
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Elections cantonales 

L E D E R N I E R C A R R E 
D E S N O T A B L E S 

Par Nicolas DUVALLOIS 

Sourires eT poignées de main : /es cantonales restent le terrain • 
de prédilection des notables rancis. 

Dans une semaine va débutor officiellement la 
campagne électorale des cantonales. Dimanche 18 
mars, près de 17 mi/lions d'électeurs sont appelés aux 
urnes pour élire 1 834 conseillers généraux, la moitié 
du total des élus départementaux. 
S/ l'on s'en réfère aux chiffres précédents, on peut 
estimer que 11 è 12 millions de personnes se 
déplaceront pour ce vote. 
C'est loin d'être négligeable. Outre le nombre 
d'électeurs sollicités, U y a un double intérêt à ces 
élections cantonales. 
Tout d'abord, il s'agit de renouveler pour moitié le 
conseil général de chaque département ; les pouvoirs 
de cette assemblée départementale sont certes 
limités, mais ils ne sont pas nuls. 
Ensuite, ces élections sont les premières qui 
surviennent après les législatives de mars 1978 ; leur 
résultat pourra donner une indication sur les rapports 
de force aujourd'hui, même si les comparaisons 
hâtives doivent être évitées. 

Survenant tout juste un an 
après les législatives, les résultats 
des cantonales ne vont pas man­
quer de susciter des comparai­
sons. Pour une part, celles-ci 
peuvent ôtro justifiées : le nom­
bre d'électeurs concernés est suf­
fisamment important pour qu'un 
mouvement «en profondeur» soit 
perceptible au niveau des can­
tonales. Quand le P S obtint, aux 
cantonales de 1976, 26,28 % des 
voix, cela traduisait un mouve­
ment qu'on allait retrouver aux 
municipales de l'année suivante. 

et dans une moindree mesure 
aux législatives de 1978. 

Pourtant, l'aspect principal est 
que les cantonales font entrer en 
jeu un certain nombre de parti­
cularités qui interdisent toute 
véritable comparaison avec les 
législatives, et à plus forte raison 
avec celles de l'année dernière. Il 
n'est qu'à regarder les résultais 
des quatre dernières cantonales, 
en mars 1976. septembre 1973, 
mars 1970 el septembre 1967 
pour s'en convaincre. 

Des abstentions par millions 

Une première constatat ion 
s'impose : le taux d'abstention 
des cantonales est infiniment 
supérieur â celui des législati­
ves. En septembre 1967. ce taux 
atteint 42,67 % ; pour les légis­
latives de la même année, en 
mars, il n'esi que de 19.10 % . 
Même phénomène en 1973. où 
législatives et cantonales ont lieu 
la même année : 18.75 % d'abs­
tent ions pour les premières. 

46,6 % pour les secondes. Le 
fait que plusieurs millions d'élec­
teurs aillent aux urnes pour un 
type de scrutin et pas pour 
l'autre modifie évidemment les 
données. Il convient cependant 
de préciser que tes abstentions 
sont moindres dans les années 
où les cantonales sont les seules 
élections : 38.96 % en 1970 ; 
34.74 % en 1976. 

Politisation faible 

Deuxième constatation : l'écla­
tement des candidatures, parti 
culièrement sensible à droite 
Cela tient essentiellement au 
poids des «notables», médecins, 
notaires, propriétaires terriens, 
etc. Depuis la guerre, et avec 
une accélération très rapide de­
puis une dizaine d'années, ceux-
ci sont exclus du devant de la 
scène nationale des politiciens, 
l'assemblée. Ce sont les partis 
qui désignent les candidats dé 
pûtes, ot qui les contrôlent une 
lois élus. Les faibles pouvoirs 
politiques des conseils généraux 
en font un des derniers bastions 
des notables, si florissants sous 
la I I I" République. En valeur 
absolue, ce sont les «agriculteurs 
propriétaires explo i tants» qui 
sont les-plus nombreux dans les 
conseils généraux, suivis par les 

médecins, les «rentiers, pension­
nés, retraités civils» et les ins­
tituteurs. Ce phénomène reste 
valable même s'il tend à s'at­
ténuer au fil des années. 

On en retrouve la trace dans 
les résultats électoraux. La né­
buleuse des «divers gauche», 
«modérés favorable à la majo­
rité», «action locale» et autres 
«divers dro i te» atteignaient 
15 % en 1976, ce qui est loin 
d'être négligeable. Il est vrai 
qu'en 1967. ces mêmes «divers» 
faisaient près de 25 % des voix 
aux cantonales ! 

La troisième constatat ion 
qu'on peut faire, et qui interdit 
toute comparaison poussée entre 
les résultats des législatives et 
ceux des cantonales, tient à la 

nature même de ces dernières. 
Nombre d'électeurs se détermi­
nent non pas en fonction du 
parti auquel appartient le candi­
dat, mais en fonction du candi 
dat lui-môme, et cela s'explique 
facilement. Sans même parler du 
phénomène de parachutage, qui 
connaît les candidats députés 
dans une circonscription de 70, 
100. voire 150 000 électeurs ? On 
vote en fait pour un parti, en 
fonction de la représentation 

qu'en donnent les média de la 
bourgeoisie. Or, un can ton 
compte entre 5 et 15 000 élec­
teurs, au grand maximum. Il 
couvre un territoire géographique 
des plus restreints, et ce res­
serrement permet évidemment 
une personnalisation très pous­
sée des candidatures. Il n'esl pas 
rare de voir des électeurs voter 
pour lel candidat aux cantonales, 
alors qu'ils avaient voté pour un 
autre parti aux législatives. 

Les scores du PCF majorés, 
les scores du RPR minorés 

Le P C F fait actuel lement 
grand battage sur les cantonales. 
On comprend pourquoi : il at­
tend un score non négligeable, 
supérieur à celui des législatives, 
et qui lui permettra de démontrer 
au'il est en pleine expansion, sans 
que sa crise interne lui ait porté 
des coups. 

Déjà il argue des résultats des 
40 cantonales partielles qui ont 
eu lieu depuis mars 78 pour 
parier de progression. En fait, les 
scores du P C F ont toujours été 
plus élevés dans des cantonales 
que dans des législatives : en 
mars 67, le P C F obtient 22,46 % 
des voix au législatives. Il obtient 
6 mois plus lard 26,23 % aux 
cantonale-. Même phénomène, 
plus at ténué cependant , en 

1973 : 21.34 % aux législatives, 
22,76 % aux cantonales. 

Les cocoricos que poussera le 
PCF au soir du 18 mars prochain 
méritent donc d'être d'ores et 
déjà nuancés. Reste à expliquer 
pourquoi le P C F obtient des 
scores flatteurs dans ce type de 
scrutin. Outre le poids de la 
«personnalisation» évoqué plus 
haut, on peut penser qu'une 
petite frange d'électeurs est sé­
duite par les qualités de «ges­
tionnaire» du P C F , sans pour 
autant vouloir lui donner un trop 
grand poids au niveau national. 
Et il faut ajouter que ceux qui 
ont la pratique de la gestion du 
PCF dans un conseil général, 
comme en Se ine -Sa in t -Den is , 
commencent à en tirer les con­

séquences : dès 1976, tes voix 
du PCF ont diminué en Seine-
Saint-Denis, alors qu'elles aug­
mentaient globalement I 

S i l'influence du PCF est ma­
jorée lors de ces élections, celle 
des gaullistes, chiraquiens au­
jourd'hui, est minorée, et cela 
aussi contribue à fausser toute 
comparaison. Trop occupés à 
investir le pouvoir central et à 
mettre en place l'Etat-UDR, les 
gaullistes se sont longtemps dé­
sintéressés des conseils géné­
raux, jugés peu rentables, au 
sens politicien du terme. 

En 1967, à l'apogée du règne 
de De Gaulle, les gaullistes obto 
naient 14,56 % des voix aux 
cantonales. La même année, ils 
raflaient 37,75 % aux législati­
ves I La situation ne s'est pas 
améliorée depuis : 15.64 % en 
1970, 12,7 % en 1973 et 
10,79 % en 1976 I Le niveau de 
départ est trop bas pour que le 
RPR puisse espérer se rappro 
cher en mars de son score des 
législatives. 

Ainsi donc, si elles peuvent 
fournir des éléments sur les 
rapports de force entre partis 
bourgeois à un moment donné, 
si elles mettent en jeu dos places 
dans un conseil général dont le 
rôle n'est pas si négligeable que 
cela, les cantonales ne sauraient 
être comparées aux élections de 
l'an dernier. 

Les conseils généraux 
Les conseils généraux : 

10 % du budget de l'Etat 
entre leurs mains 

Si les élections cantonales ne suscitent pas 
un intérêt majeur, c'est bien parce que les 
conseils généraux, assemblées départementa­
les, sont eux-mêmes de peu d'intérêt. Nous 
vivons sous un régime centralisé, et l'essentiel 
du pouvoir est concentré entre les mains de 
l'État bourgeois et de son administration. Rien 
ne peut se faire dans un département sans que 
préfets ou sous-préfets, émanations du pouvoir 
central, n'aient donné leur accord. Pourtant, il 
serait erroné de dire que les conseils généraux 
n'ont aucun pouvoir et qu'ils n'existent que 
pour la forme. 

Ils émargent à la feuille jaune 
C'est en effet le conseil générel qui a la 

charge du budget départemental. Celui-ci n'est 
pas négligeable puisqu'il est, pour l'ensemble 
des départements métropolitains, de l'ordre de 
10 % du budget de l'Etat. Les recettes pro­
viennent des subventions de l'État, du produit 
de l'exploitation des domaines départementaux 
mais aussi du produit des impôts locaux : les 
fameuses feuilles jeunes, qui sans cesse por­
tent trace de nouvelles augmentations, sont en 
partie déterminées par le conseil général. Lutter 
contre la hausse des impôts, c'est aussi lutter 
contre le conseil général. 

Il n'est pas possible ici d'entrer dans le dé­
dale des réglementations administratives qui 

touchent é l'organisation du budget départe­
mental. Disons en gros que d'une part le préfet 
peut casser, ou infirmer, un choix du conseil 
général, et que d'autre part, ce même conseil 
général partage toujours sa responsabilité — et 
son (engagement financier — soit avec l'État, 
soit avec les municipalités, soft avec les deux ê 
la fois. Cela dit, les décisions du conseil général 
au travers de son budget, touchent directement 
la vie des travailleurs et de la population du 
département. 

Un domaine assez vaste 
Pas plus que les municipalités, nos luttes ne 

doivent épargner les conseils généraux. Une 
liste, non exhaustive, permet de situer les 
domaines où le conseil général a une part de 
responsabilité : l'installation d'une zone indus­
trielle, la construction de locaux pour les syn­
dicats, l'aménagement de la voierle, la gratuité 
des transports en commun pour les personnes 
âgées ou pour les chômeurs, l'entretien des 
monuments, le développement des transports 
en commun, le traitement des eaux usées, l'ins­
tallation des égouts, la construction de cra­
ches , la participation é l'équipement des hôpi­
taux, la construction des écoles, la mise en 
œuvre de mesures contre la pollution, la créa­
tion de maisons de la culture ou de M J C , 
l'installation de centres aérés, d'équipements 
sportifs ; tout cela est peu ou prou du ressort 
du conseil général. Il peut même décider de 
l'octroi de subventions â" des travailleurs en 
lutte, même s i , en l'occurence, le préfet a le 
droit de casser cette décision. 
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POLITIQUE 

Elleinstein au 23e congrès 

D E U X P A S E N A R R I E R E 
E n avr i l 1978, les art ic les publiés par J e a n Elleins­

tein dans Le Monde avaient été considérés c o m m e 
un des temps for ts de la contestat ion au sein du 
P C F . El le instein représente en effet un courant 
auquel se réfèrent un certain nombre de mil i tants 
opposit ionnels. Celui qui est encore directeur 
adjoint du «centre d 'étude et de recherche marx is ­
te)) récidive cette sema ine , tou jours dans Le Monde. 
Les idées qu' i l expr ime, la manière dont il se s i tue, 
autant d 'é léments qui vont sans doute être les axes 
de batai l le du courant «el leinstenien» dans la 
préparat ion du 23 ème congrès. 

En avril 1978, le temps 
était à la critique. Alors 
que les militants du P C F , 
touchés de plein fouet par 
l'échec de la gauche un 
mois plus tôt, multipliaient 
les interrogations. Elleins­
tein précisait un certain 
nombre, d'angles de criti­
ques de la direction : quelle 
part la direction du PCF 
a-t-elle dans l'échec de 
mars, qu'en a-t-il été de sa 
pratique de l'union de la 
gauche, qu'en est-il de la 
démocratie interne ? 

Aujourd'hui, Elleinstein 
maintient ses cr i t iques, 
mais il va plus loin : ses 
articles du Monde sont 
aussi un condensé des po­
sit ions qu ' i l souhaiterait 
voir prendre en compte par 
le P C F . Sans grandes illu­
sions d'ailleurs, puisqu'il 
s'exprime dans Le Monde 
sans même attendre la 
possibilité d'une hypothé­
tique tribune dans /'Hu­
manité. 

E L O G E D E L ' A U S T E R I T E 

Partant des questions 
qui existent effectivement 
dans le P C F . Elleinstein 
fournit des réponses et des 
propositions qui le situent 
plus nettement que jamais 
dans la mouvance de la 
social-démocratie. Prenons 
un exemple : 

E l l e i n s t e i n c o n s t a t e 
l'échec des expériences ré­
formistes du type suédois 
ou autrichien, il constate 
l'échec de ce qu'il appelle 
i'/e communisme en 
Orient», c'est-à-dire princi­
palement l ' U R S S , et il 
constate enfin l'échec des 
partis communistes occi­
dentaux créés dans les an­
nées 20, qui n'ont pas 

«réussi à mener à bien la 
révolution qu'ils voulaient 
taire à l'origine». Certes. 
Mais il en déduit qu'il 
convient de chercher une 
«troisième voie» qui s'ap­
parente étrangement aux 
propositions social-démo­
crate de gauche : procé­
der de manière «greduelle» 
à des '(réformes de struc 
tares» qui, mises bout â 
bout, formeraient à un 
moment donné le «socia­
lisme». Cette recherche 
d'une troisième voie, Ei 
lenstein en voit l'illustration 
dans les politiques du PC 
italien, et dans une moin­
dre mesure du PC espa­
gnol. Il pratique même la 
surenchère avec eux dans 
l'appréciation de ce qui 
serait «possible», et de ce 
qui ne le serait pas. Il va 
jusqu'à écrire : «Il faut 
avoir le courage de dire 
aux travailleurs fa vérité et 
de prendre les mesures 
nécessaires au rendement 
économique. Cela peut si 
gn/fier dans certains cas, 
dans certaines entreprises, 
dans certaines régions, 
l'adoption de mesures de 
sauvetage pour lesquelles 
des sacrifices devront être 
demandés à tous (...) // 
faut comprendre que tout 
n'est pas possible et que 
l'on ne peut transformer la 
société qu'à partir des réa­
lités économiques». Voilà 
qui est édifiant. Une telle 
position, aux antipodes du 
marxisme léninisme. en­
traîne bien sûr Ellenstein â 
souhaiter que le P C F aban­
donne ce qui lui sert de 
références -formel les au 
marxisme léninisme : assez 
du léninisme, assez du ma­
t é r i a l i s m e d i a l e c t i q u e , 
s'écrit le directeur du cen­

tre d'étude et de recherche 
marxiste I 

E N M A R G E 
DE L A C O N T E S T A T I O N 

En clarifiant et en expli­
citant ses positions politi­
ques. Elleinstein clarifie par 
là même ce qu'il en est de 
la contestation au sein du 
P C F . Celle-ci est massive, 
et Elleinstein le montre 
bien : «Nombreux sont les 
communistes qui quittent 
le parti sur la pointe des 
pieds ou qui ne fréquen­
tent plus les réunions (... L . 
Les communiqués triom­
phalistes cachent en réalité 
un trouble profond parce 
que nombre de communis­
tes s'interroqent sur les 
buts et tes moyens de leur 
parti». Les questions po­
sées sont partout les mê­
mes : le fonctionnement 
interne, les rapports avec 
l ' U R S S , le type de socia­
lisme à construire, le rap­
port aux masses, e t c . . 

Mais les réponses sont 
différentes. 

El le instein si tue sans 
ambiguï té son combat 
dans le cadre du P C F . et 
puur faire évoluer celui-ci 

dans une voie â mi-chemin 
entre celle du PCI et celle de 
la social-démocratie. S a 
question n'est pas de sa­
voir pourquoi le PCF est 
devenu un parti bourgeois, 
ni même s'il l'est vraiment, 
mais de savoir pourquoi le 
P C F , parti bourgeois, gar­
de encore des spécificités 
par rapport aux autres par­
tis de ce type. 

En prenant position, dès 
avril 1978. contre la direc­
tion, Elleinstein a pris une 
place non négligeable dans 
la contestation. Le drame 
pour lui, c'est que si les 
questions politiques et là 
réflexion ont mûri chez 
nombre d'opposrtionnels, 
lui continue à les poser 
dans les mêmes termes. 

En ce sens, et malgré la 
virulence de ses propos 
contre la direction, Elleins­
tein apparaît aujourd'hui 
comme en marge d e s 
vraies questions politiques 
qui se posent aujourd'hui 
che? les oppositionnels du 
P C F . 

N.D 

Dans les municipalités d'union de la gauche 

Les élus socialistes minoritaires 
se sentent les otages du PCF 

Une centaine d'élus du 
P S représentant 81 muni 
cipalités, ont participé 
mercredi 21 février à une 
journée d'étude portant sur 
«la pratique de l'union de 
la gauche dans les muni­
cipalités où les élus locaux 
sont minoritaires». Tirant 
le bilan de deux ans de 
gestion commune, les élus 
socialistes se déclarent en­
core fidèles à l'union de la 
gauche mais font état de 
«désaccords de plus en 
plus fréquents sur les mé­
thodes de gestion et l'exer 
cice de la démocratie au 

sein du conseil municipal». 
Soumis à la rude épreuve 
des méthodes de travail du 
PC , ils mettent en avant 
aujourd'hui le principe 
«l'union est un combat». 'A 
Reims comme à S t Etienne 
les réunions du conseil 
municipal promettent d'ê­
tre chaudes ! Les socialis­
tes se plaignent du «fonc­
tionnement d'instances 
municipales qui étouffent 
toute initiative. (du) 
poids des permanents, [du) 
recrutement orienté du 
personnel communal, 
(... du\ manque d'informa 

tion des élus (.,. * des) 
moyens mis en œuvre pour 
limiter au maximum /'ex­
pression des élus socialis­
tes». 

Plus profondes sont les 
divergences entre P S et 
PC sur la conception des 
rapports entre les élus et la 
population. Les élus P S 
déplorent que le PC se serve 
de l'information municipale 
pour «faire entériner les 
décisions de la municipa­
lité» et qu'il «entend favo 
riser les associations qu'il 
contrôle». 

Face à la gestion bu­

reaucratique du PC et à sa 
subordination de la vie as­
sociative au parti avancent 
cinq propositions assez 
vagues qui mettenl en 
avant des «initiatives à la 
base», «des méthodes de 
gestion plus ouvertes». En 
usant de l'enveloppe de la 
«démocratie locale», le PS 
cherche à renforcer la po­
sition de ses élus locaux 
même là où ils sont mi­
noritaires. Aussi pour le 
PS il n'est pas question ni 
de se retirer des mairies 
PC ni d'apparaître comme 
les otages de ce parti. 

Mitterrand pour 
le désistement 
systématique 
aux cantonales 

Mercredi 21 février, Mitterrand s'est prononcé pour 
le désistement systématique aux élections cantonales, 
du candidat socialiste «en faveur du candidat com 
muniste s'il arrive derrière lui au premier tour». Le 
premier secrétaire du P S entend ainsi, apparaître le 
plus chaud partisan de l'union : «ce qui nous unit au 
parti communiste est plus important que ce qui nous 
divise». Par ailleurs Mitterrand rappelle à l'ordre le 
PCF à propos de ses refus de désistement lors des 
élections municipales partielles à Hyères et de 
l'élection du président du conseil d'Aquitaine. 

Tolbiac : 
répression et riposte 

Ce jeudi, le Mouvement d'Action syndicale (MAS) 
de Tolbiac appelait à un meeting sur «la justice en 
France», avec la participation du Mouvement d'action 
judiciaire. Ce meeting a été interdit par Lyon-Caen, 
directeur du centre Tolbiac, sous prétexte de «l'ac­
tualité brûlante» du sujet (c'est le lendemain que 
devaient être jugés en appel les quatre autonomes de 
la gare Saint-Lazare). 

La raison réelle de l'interdiction est ailleurs : le M A S 
devait révéler que Lyon-Caen leur avait demandé, 
ainsi qu'aux autres organisations syndicales, de faire 
la chasse aux autonomes. Le MAS ayant refusé de 
jouer ce rôle de flic - quelles que soient par ailleurs 
ses divergences avec les autonomes - l'interdiction 
du meeting du M A S constituait une riposte directe à 
ce refus de collaborer. Et, curieusement, dans la nuit 
de mercredi à jeudi, le local du M A S était saccagé par 
des inconnus. 

Jeudi â midi, plusieurs centaines d'étudiants se 
regroupaient dans un amphi pour envisager la riposte. 
Après un débat parfois animé, les étudiants présents 
s'entendaient sur le principe de tenir un meeting de 
protestation jeudi prochain. Pour la préparation de ce 
meeting, rendez-vous lundi, 14 heures, à la cafétéria. 

Correspondant Tolbiac 

LUTTES 

Dunkerque : 
les pompiers 
occupent 
l'hôtel des impôts 

Jeudi â l'appel de la 
CFDT de Dunkerque, envi­
ron 200 pompiers du Nord-
Pas-de-Calais se sont réu-
nus, pour rappeler leurs 
revendicat ions déposées 
pour leur grève nationale. 
Ils n'ont pu sortir les ca­
mions, car la veille au soir, 
le président de la Commu­
nauté urbaine de Dunker­
que, Denvers. député P S , 
leur avait envoyé des tex­
tes de loi l'interdisant. Cel­
te pression fait suite à la 
manifestation du 16. où les 
pompiers de Dunkerque, 
très remarqués, avaient dé­
filé avec leur matériel en 
queue de la manifestation. 
Les pompiers se sont heur : 

tés à un barrage devant la 
sous préfecture. Pendant 
trois quarts d'heure, une 
sirène à manivelle a été 
mise en action, les pom­
piers se relayant pour la 
tourner en la faisant beu 

gier dans les oreilles des 
flics. Puis, les pompiers 
s'en vont en criant à la 
dispersion. En fait, ils se 
regroupent à la caserne 
pour prendre leurs véhicu­
les privés. Ils repartent 
alors à l'hôtel des Impôts 
qui sera occupé pendant 
plus d'une heure, alors que 
la police les attendait à 
l'hôtel de ville. Les flics 
pénètrent par derr ière, 
mais les pompiers s'allon­
gent et tapent du casque 
par terre. Malgré les aver­
tissements et les menaces, 
ils occupent jusqu'à 18 
heures. Ensuite, ils se di­
rigent vers la caserne de 
Mardyck, qui n'est pas en 
grève, pour leur expliquer 
les motivations de leur 
mouvement, les convain­
cre et les mobiliser. 

Corr . Dunkerque 

Achetez 
le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 
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L 'Espagne est à l 'heure é lectora le , a v e c le 
renouvel lement du Par lement le 1"' m a r s , et un peu p lus 

ta rd , en av r i l , les munic ipa les qui on t été s a n s c e s s e 
repoussées depu is p lus de deux ans . Démocra t i sa t ion jusqu 'à 

quel point et pour qui ? 
E n E u s k a d i , où c o m m e n c e ce reportage, le peuple basque a s a n s 

doute, c o m m e nous le ve r rons , avancé lui a u s s i dans la conquête 
de cer ta ins droits sur les plans pol i t ique, cu l ture l , ou dans le domaine 

de la lut te synd ica le . Ma is , les é léments négat i fs se sont également 
accumu lés dans la pér iode récente, a v e c sur fond de chômage , l a 

répression et l 'enchaînement des v io lences dont l ' issue paraît incerta ine. 

ESPAGNE:la démocratie au pied du mur! 

E T A , K A S ou la lutte à out rance ? 
L ' E T A a renvendiqué près de 26 

exécutions dont celles de deux 
officiers supérieurs depuis le V 
janvier. Plus discrètement, elle 
prélève chaque jour «l'impôt révo­
lutionnaire» que certains indus­
triels basques considèrent désor­
mais comme un deuxième fisc. 
Malgré les arrestations quotidien 
nés, la collaboration renforcée des 
polices française et espagnole, 
elle continue ses actions, défiant 
la présence de plus de 10'000 
policiers stationnés au Pays bas­
que S u d . 

Tout cela indique une forte 
organisation et surtout, comme 
tous s'accordent à le reconnaître, 
un minimum d'audience sans la­
quelle tant d'opérations ne sau­
raient être menées. 

Le prestige d 'ETA vient essen 
tiellement des actions menées 
sous le franquisme, comme l'exé­
cution du dauphin de Franco, 
l'amiral Carrero Blanco, qui avait 
ouvert une grave crise de succes­
sion ou celle du commissaire Meli-
ton Manzanas, tortionnaire haï des 
masses. D'autres fois, les com­
mandos de l 'ETA étaient interve­
nus pour séquestrer un patron 
intransigeant, et contribuer à don­
ner une issue favorable à une 
grève difficile. A cette époque, 
l'organisation armée choisissait 
des cibles claires et portait des 
coups réels au régime franquiste, 
en visant très haut. Aujourd'hui, 
elle s'attaque indistinctement aux 
gardes civils et aux policiers armés 
qui occupent le Pays basque, 
autrement dit le menu fretin des 
corps de répression. Depuis peu, 
elle s'en prend également à des 
militaires ; récemment un lieute­
nant-colonel, après qu'un général 
ait été tué en plein Madrid. 

Il y a donc une nette différence 
de tactique d'une époque à l'autre 
et les cibles actuelles de l 'ETA ne 
peuvent plus, quelle que soit 
l'hostilité à l'égard des forces 
d'occupation, faire la même unani­
mité dans le peuple. Et l'attaque 
directe contre les cadres de l'ar­
mée n'affaiblit pas vraiment le ré­
gime ; au contraire, elle encourage 
des réactions violentes des sec­
teurs fascistes de cet appareil 
d'Etat hérité du fascisme. Dans 
ces circonstances, le gouverne­
ment renforce son arsenal répres­
sif, passant de la loi antiterroriste, 
au décret-loi sur l'insécurité des 
citoyens et trouve là prétexte à 
freiner le processus d'autonomie 
du Pays basque «pour ne pas 
céder sous fa pression du terro­
risme». 

NOUVEAUX G U D A R I S ? 

Malgré cette tactique qui pose 
question, l 'ETA continue de béné 
ftcier d'une image de marque dans 
une large frange du peuple. Ses 
militants sont souvent comparés 
aux Gudaris* qui combattirent l'ar­
mée franquiste, y compris dans les 
mil ieux in f luencés par le 
PNV 11). Et la solidarité leur est 
acquise face à la répression. Le 
secteur de la population qui ap­
puie nettement l 'ETA est cepen­
dant assez nettement délimité. Ce 
sont Iss indépendantistes radicaux 
regroupés autour de la coalition 

électorale «Herri Batasuna»*. Il 
s'agit pour l'essentiel du regrou­
pement de deux partis tolérés 
bien qu'illégaux, I H A S I et L A I A I . 
Cette coalition qui recrute surtout 
dans la petite bourgeoisie basque 
est créditée par les sondages de 
6 % des voix aux prochaines 
élections. 

C'est loin d'être négligeable, 
d'autant que le seul quotidien de 
la gauche abertzale. Egin est 
maintenant sous leur influence. 
Leurs meetings électoraux, en­
flammés, peuvent aussi réunir 
3 000 personnes dans une ban 
lieue ouvrière comme Sestao ; ils 
ont été également capables de 
convoquer des concent ra t ions 
deux ou trois fois plus nom-

que des assemblées ouvrières, et 
son organisation semble très lâ­
che. De plus, il est déchiré par 
l'opposition croissante qui se ma-
teste entre «Herri Batasuna» et 
E IA (3), qui ne soutient pas l 'ETA, 
détient la direction du syndicat en 
Guipùzcoa et s 'en est retiré en 
Biscaye. 

D'autre part, certaines des der 
nières actions de l 'ETA ont eu des 
conséquences douloureuses pour 
la classe ouvrière, provoquant mê­
me des manifestations de protes­
tations. C'est ainsi, lors de l'atten­
tat contre la centrale nucléaire de 
Lemoniz qui a coûté la vie à deux 
ouvriers, lors du vol de la paie des 
«Hauts Fourneaux de Biscaye» 

l'arrestation du dirigeant nationa­
liste Telesforo Monzôn et contre 
l'extradition des militants basques. 
Ce jour-là, La Unidad, quotidien 
du soir, pouvait titrer, «Matin 
calme en Euskadi» et j 'ai pu 
vérifier qu'effectivement la situa­
tion était pratiquement normale. 
Seuls se sont arrêtés ce jour-là 
quelques Ikastolals (4) et des ateliers 
isolés. A la General Electric de 
Bilbao 14 000 ouvriers), le mot 
d'ordre s'est traduit par le débra­
yage d'un atelier de 150 personnes 
pendant deux heures. Même s'il 
faut tenir compte de l'intense 
contre-propagande du PNV et ries 
syndicats réformistes et révision­
nistes et de l'isolement total de 
Herri Balasuna sur ce point, cela 

«Qu'ils partent !», ce mot d'ordre gui vise les forces de répression du pouvoir central de Madrid, 
est inscrit partout dans le vieux San Sébastian. 

breuses. dans d'autres circonstan­
ces. 

Cette coalition, circonscrite, est 
aussi un noyau politique actif qui, 
dans les faits, constitue un relais 
organisé, favorable à la lutte ar­
mée, bien qu'on ne puisse consi­
dérer Herri Batasuna comme une* 
«branche légale» de l 'ETA. 

D A N S L A C L A S S E O U V R I E R E 
UNE P R E S E N C E D I S C U T E E 

Dans la classe ouvrière, con­
centrée dans les grandes usines de 
Bilbao, de Vitoria, ou dans de 
multiples PME, surtout de Gui-
pùzcoca, leur influence (2) recoupe 
celle de «LAB» syndicat nationalis­
te, comme eux membre du K A S 
(coordination patriote socialiste) 
où l 'ETA (militairel siège comme 
observateur. Ce syndicat est arrivé 
en 4* position aux dernières élec­
tions professionnelles de Biscaye 
et Guipùzcoa. loin derrière les cen­
trales : commiss ions ouvr iè res , 
l 'UGT et ELA S T Y , cette dernière 
dirigée par le Parti Nationaliste 
Basque. L A B ne paraît pas dispo­
ser d'une ligne syndicale autono 
me bien définie, en dehors de son 
attachement proclamé à la prati-

dont le patron a pris prétexte pour 
annuler des dépenses qu'il devait 
laire contre la pollution, et aussi 
lors de l'intervention à «Multiplaz», 
où l 'ETA a posé une bombe au 
90 e jour de grève, provoquant 
ainsi une grande division parmi les 
ouvriers. 

«Souvent, m'a précisé Kepa 
Otxandiano, secrétaire d'Euskadi 
du syndicat unitaire, // arrive que 
les travailleurs dont l'usine ferme 
et qui sont gagnés par le senti­
ment d'impuissance que l'on peut 
avoir dans un tel cas, s'écrient 
«que vienne l'ETA I» En général, 
les affirmations en faveur de l'ETA 
sont ainsi des positions désespé­
rées de travailleurs démobilisés par 
le comportement des réformistes. 
Et cela est le fait d'ouvriers tant 
d'origine basque que d'autres na­
tionalités». 

Il discerne une certaine baisse 
de prestige rie l 'ETA, «bien que 
celle-ci ne soit pas trop rapide». 

On peut en voir une preuve 
dans l'écho très limité de la grève 
générale lancée par Herri Batasuna 
le vendredi 9 février en riposte à 

témoigne tout de même de la 
faible capacité d'organisation dont 
dispose le courant pro-ETA dans 
la classe ouvrière basque. 

L'impression qui ressort de la 
situation actuelle, c'est d'une part 
que le noyau favorable aux actions 
armées connaît un regain d'acti­
vité notable avec le ralliement de 
personnal i tés comme Te les l o ro 
Monzon. Patxi Letamendia et Mi-
kel Castells à Herri Batasuna 15) ; 
d'autre part, que cela n'empêche 
pas une certaine dévalorisation de 
l'image de l 'ETA, dans l'ensemble 
du peuple. 

OU V E U T DONC EN VENIR 
L'ETA ? 

Au fond, ce qui décidera dans 
l'avenir de l'audience de l 'ETA, ce 
sont deux facteurs : l'actuelle in­
satisfaction du peuple basque, 
motivée par les limites des propo­
sitions de démocratie et d'auto­
nomie, va-t-elle se prolonger ? 
Surtout, l'organisation armée ETA 
est-elle en mesure d'ouvrir des 
perspoctives concrètes pour ré­
pondre aux aspirations du peuple 
basque ? 

Pour la branche politico-militai­
re, responsable par exemple de 
l'enlèvement récent du directeur 
de Michelin-Lasarte, la lutte armée 
ne doit jouer présentement qu'un 
rôle secondaire. Aussi se conten­
te-t-elle d'actions de faible enver­
gure qui visent à soutenir la lutte 
des masses, tout en prélevant, par 
ailleurs, sa part de l'impôt révolu­
tionnaire. Pour l 'ETA (militaire! 
branche aujourd 'hu i nettement 
plus active, qui a beaucoup re­
cruté depuis la démocratisation, et 
qui est responsable de la plupart 
des attentats de ces derniers 
temps, les choses sont moins clai­
res. 

Ses défenseurs expliquent que 
l 'ETA veut forcer le gouvernement 
à négocier sur la base de l'alter­
native mimimum du K A S (7), dont le 
point central est un statut d'auto­
nomie incluant la reconnaissance 
du droit à l'autodétermination. 

Toutefois, la tactique qu'elle 
suit depuis quelques mois, semble 
relever plutôt de la guerre à 
outrance qualifiée par beaucoup 
de «tentative déstabilisatrice». 
C'est ainsi en tous cas qu'elle 
apparaît, y compris à nombre de 
ses sympathisants. Bien que le 
PNV et le PSOE (8) engagent ouver­
tement le gouvernement à négo­
cier avec l 'ETA , et que, selon 
Txiqui Benegas, socialiste et mi­
nistre de l'Intérieur du Conseil 
Général Basque une volonté de 
contact ait existé de part et 
d'autre l'an passé, il paraît dou­
teux qu'un gouvernement madri­
lène accepte dans l'actuel rapport 
de forces d'entamer une négocia­
tion sur le terrain proposé par 
l 'ETA. 

Cela pose deux questions qui 
sont précisément au cœur des 
débats politiques en Euskadi et 
dans toute l 'Espagne. 

D'abord, comment apprécier le 
processus de démocratisation et 
de règlement des conflits natio­
naux ? Autrement dit peut-on sui­
vre José Antonio Barandiaran du 
Comité Central de Hasi lorsqu'il 
affirme : «En Euskadi, on ne peut 
parler de démocratie, quand l'op­
tion indépendantiste n'est pas lé­
galisée, quand toute manifestation 
publique est systématiquement ré­
primée, quand la torture est notre 
pain quotidien» ? 

Enfin, quels sont les risques 
réels de retour en arrière, et les 
c h a n c e s qu 'aura ient l a c lasse 
ouvrière et les peuples d'Espagne 
de sortir victorieux de l'affronte­
ment préconisé par ETA ? 

Le su i te dans notre procha ine 
éd i t i on 

'Gudari : en langue basque, sol­
dat. 
I l ) PNV : Parti nationaliste basque 
(2) des indépendantes radicaux 
13) EIA : Parti de la révolution 
basque. 
14) Ikastolas : Ecoles basques, ins­
titutions importantes de la lutte 
sur le front culturel. 
151 «Herri Batasuna» : Unité popu­
laire. 
(71 : K A S : «Coordination patriote 
socialiste». 
(8) PSOE : Parti socialiste d'Espa­
gne. 

V I I I 

Euskadi : toujours le règne de l'arbitraire ! 
«Que se vayan» (qu'ils partent !) 

Un reportage de Frédéric FERRER 

«Deux militants livrés par Gis­
card, Juanito Trecet et Juen Ma­
nuel Fernande! sont détenus au 
commissariat central de San Sé­
bastian. J'ai aperçu l'un d'entre 
eux hier, U avait les yeux et les 
lèvres démesurément enflés, on 
éteit en trein de lui passer une 
pommade sous les yeux, sans 
doute pour le rendre présentable 
au moment de le remettre à la 
justice». 

Ce témoignage que nous a livré 
un militant des Commissions pro­
amnistie n'est qu'une image parmi 
bien d'autres d'une police dont 
les méthodes n'ont guère varié 
depuis le franquisme. 

UN FLIC POUR 260 B A S Q U E S 

Les flics — «grises» dans les 
grandes villes, gardes civils à la 
campagne - sont plus de 10 000 
dans les quatre provinces basques 
de l'Etat espagnol, un pour 260 
habitants. Il est difficile de ne pas 
rencontrer ces patrouilles de deux 
ou trois mini-cars sgrarmés qui 

.circulent dans San Sébastian, ces 
sentinelles mitraillette au poing, 
ou les soudards en treillis et cas­
quette Bigeard gris qui arpentent 
le «bulevar» de la capitale de 
Guipùzcoa, tous les samedi soirs. 

Et l'on n'est pas long à com­
prendre que leur seul souci n'est 
pas de chasser l 'E .T .A . 

Le 31 janvier, c'est la fête tradi­
tionnelle de San Sébastian. Cette 
année, elle s'est terminée comme 
certains soirs d'état d'exception. 
Deux compagnies de «grises» ont 
investi le vieux quartier, frappant à 

tours de bras, tirant dans les 
fenêtres éclairées. 

En Pays basque, bien rares sont 
les manifestations qui ne se termi­
nent pas par des ratissages qui 
n'épargnent même pas le passant 
occasionnel. Cela a été le cas lors 
de toutes les dernières manifesta­
tions contre la centrale nucléaire 
de Lemoniz, et aussi, de plus en 
plus systématiquement, dans les 
défilés revendicatifs de travailleurs, 
comme à Pampelune pour le re­
nouvellement des conventions 
collectives. 

L ' INSECURITE D E S C I T O Y E N S 

En fait, Euskadi vit à l'heure du 
«décret-loi, sur l'insécurité des ci­
toyens». Cette mesure, prise le 29 
janvier en profitant de la vacance 
du Parlement, va plus loin encore 
dans l'arbitraire que la loi antiterro­
riste, adoptée avec la collaboration 
de tous les partis parlementaires et 
qui avait permis à Suarez de ratio­
naliser quelque peu son appareil 
policier. Elle autorise la suspension 
des garanties juridiques dans de 
nombreux cas , qui ne sont pas 
très clairement définis comme la 
formation de «piquets». 

La plupart pense ici. qu'il 
s'agit d'une décision à caractère 
électora liste, destinée à renforcer 
l'image autoritaire du gouverne­
ment auprès des électeurs de 
droite. Une chose est certaine 
cependant, c'est que les Basques 
subissent toujours l'arbitraire. «Il y 
e toujours autant et même plus de 
policiers qu'avant, et pendant 
toute la période constituente, ils 

se sont comportés pratiquement 
comme avant» me disait un mili­
tant marxiste-léniniste basque. 

D A N S L E S P R I S O N S 
DE MARTIN VILLA 

Chaque jour ou presque, on 
apprend l'aneststion de militants 
basques, pour liens supposés avec 
l 'E .T .A. Les garanties juridiques 
sont absentes. 

Plus de 120 personnes sont 
actuellement incarcérées dans les 
prisons espagnoles, parfois pour 
simple propagande indépendantis­
te. L a majorité d'entre eux ne 
connaissent pas, au mépris môme 
de la loi, leur chef d'inculpation, 
d'autres sont poursuivis sur la 
base de déclarations arrachées 
sous les coups. 

Et que dire de leurs conditions 
de détention 7 101 sont enfermés 
à la prison modèle de Soria, dans 
une province éloignée du Pays 
basque. Spécialement réaménagé 
après le voyage de Martin Villa, 
ministre de l'Intérieur en R . F . A . , 
ce pénitencier est entièrement sur­
veillé par des policiers, qui mena­
cent constamment les prisonniers 
de leurs armes. Le témoignage 
d'un rescapé de Soria, publié 
ci-dessous, donne une vision 
saisissante de la brutalité dont 
font preuve les forces répressives 
du gouvernement espagnol. Le 
maintien de telles méthodes (pré­
sence policière massive, mépris 
des droits) montre que pour Ma­
drid la résolution du problème 
basque passe toujours par la mê­

me répression obstinée des aspira­
tions nationales du peuple. Et 
cela, malgré les concessions qu'il 
a été amené à faire et dont il 
cherchera, par tous les moyens, à 
réduire la portée. 

UNE R E P R E S S I O N 

Le jugement que le peuple bas­
que peut porter sur la tactique 
actuelle de l 'E .T .A. est une chose 
controversée, mais le rejet par lui 
de cette répression ne fait aucun 
doute. «Quand un camarade est 
emprisonné, me disait un militant 
culturel, toute sa famille, ses amis, 
qui ne se préoccupaient pas for­
cément de politique sont sensibili­
sés et c'est alors qu'Us se mettent 
en mouvement, qu'ils se redica-
lisent». Le jugement de la grande 
majorité des Basques est inscrit en 
lettres noires sur tous les murs du 
vieux quartier de San Sébastian : 
«Que se vayan !» (Qu'ils par­
tent I I . En fait, toute cette politi­
que ne fait que renforcer le senti­
ment anti-Madrid, déjà très fort 
dans la population. Mais l'heure 
n'est plus aux grandes manifesta­
tions de protestation, les convo­
cations de la commission pro­
amnistie, notoirement dirigée par 
des militants nationalistes du sec­
teur le plus proche de l 'ETA 
restent en général circonscrites à 
un courant bien déterminé de la 
gauche abertzale*. Celle-ci met en 
cause en premier lieu la trahison 
des partis politiques qui a contri­
bué à diviser le peuple. Nul doute 
que cela ne renferme une bonne 
part de vérité. Il suffit de rappeler 

à cet égard l'appui donné par les 
grands partis parlementaires à la 
loi antiterroriste, des déclarations 
de dirigeants du P S O E selon les­
quels «l'exbadition {des Basques) 
était nécessaire depuis longtemps» 
et le soutien sans cesse réaffirmé 
du PCE à l'armée et à la police. 

Mais, il faut bien dire que la 
tactique actuelle de l 'ETA et de 
ses tenants avec les risques de 
tension qu'elle entraîne, ne contri­
bue pas non plus à ta clarification 
et à l'unité de lutte du peuple 
basque. Inaki Curutxarra, membre 
du Comité central de E I A " me 
résumait ainsi le point de vue de 
son organisation : «La lutte anti­
répressive ne peut être menée par 
des actions «pour le principe» qui 
le conduisent dans une impasse, U 
feut lui donner une issue réelle. 
Les prisonniers basques, nous les 
libérerons en conquérant le statut 
d'autonomie». 

Au-delà de ta nécessaire défen­
se des libertés démocratiques, la 
lutte contre la répression au Pays 
basque ne peut être envisagée, en 
effet, indépendamment de la s i ­
tuation politique dans l'Espagne 
d'aujourd'hui, marquée notam­
ment par un processus de tran­
sition de l'héritage franquiste à la 
démocratisation bourgeoise, avec 
toute l'instabilité qui l 'accompa­
gne. 

Abertzale : «patriotique», définit 
les partis dont le champ d'action 
est limité à Euskadi. 

" E I A : Parti de la Révolution 
basque, gauche nationaliste. 

La prison de Soria vue de l'intérieur 
Les prisonniers de Soria sont, 

depuis plusieurs semaines, en grè­
ve de la faim. Ils réclament avant 
tout l'amélioration de leurs condi­
tions de détention et leur transfert 
dans une prison de leur province 
d'origine. 

Ce témoignage publié par le 
quotidien basque Egin dénonce la 
terreur qui régne dans la prison. 

«Chaque galerie contient les 
cellules individuelles, d'un côté et 
de l'autre, avec un espace couloir 
ot) le prisonnier reste quand il n 'est 
pas enfermé dans sa cellule. Le 
prisonnier demeure tout le temps 
dans cette galerie isolée de toutes 
les autres. Chacune possède une 
grille ou une porte de fer qui reste 
fermée toute la journée. 

Le nombre de FOP* par galerie 
oscille entre 10 et 12 et, dans ce 
qu'on appelle «la rotonde» [poste 
des fonctionneires) j'en ai compté 
un jour 36. 12 autres sont dans les 
dépendances, près des parloirs. 
Ces forces sont armées de pisto­
lets, de matraques énormes élec-
trifiées, de mitraillettes et de 
«spray»" (...) Ils sont presque 
tous, mitraillette en main, en pos-
tion de tir, les chargeurs en place. 
Î...1 

Les FOP dirigent les mitraillettes 
vers le corps des détenus en 
faisant le geste de tirer. Us arment 
leurs PM, la sécurité mise, et 
suivent les mouvements avec le 
canon, ils font le geste d'utiliser 
leurs matraques électrrfiées et font 
semblant de vider leur spray sur 
les prisonniers. C'est comme ça 
chaque jour de chaque semaine, 
depuis le 27 décembre. 

Le fonctionnaire, au moment de 
réveiller le détenu ou d'entrer dans 
les cellules menace de l'interven­
tion des FOP. 

Ce/a produit un terrible état de 
tension et de nervosité, sans 
compter l'insomnie produite par la 
fouille quotidienne à minuit, ac­
compagnée de sursauts et de la 
peur du dénouement fatal. 

Dans la journée, le matin et le 
soir, ils reviennent tout fouUfer, et 
mettent sans dessus dessous tout 
ce qu'il y a dans la cellule. La 
porte de la salle è manger dort 
être ouverte, sinon les FOP inter­
viennent. Deux jours avant mon 
départ, ils ont pris Edu pour avoir 
terme la porte. Sans même y 
penser nous sommes sortis deux 
fois pour qu'ils ne le battent pas, 
face è 36 canons de mitraH/ettes 

pointées vers nous et prêtes à tuer 
( . . . ) . 

A /'économat on vend que/que 
chose d'insolite dans les prisons : 
des couteaux. Vous comprenez, 
vous ? Pas moi ( . . . I . Chaque jour, 
ils te laissent de deux heures à 
quatre heures, encore plus isolé, 
chacun enfermé dans une cellule, 
de sorte que, sauf durant le peu 
de temps que durent les repas, et 
la promenade partagée avec ceux 
d'une autre galerie, /'incommuni­
cation est totale. 

Pour pouvoir aller dans la cour, 
il faut être d'accord. S'U y en a 
trois qui ne veulent pas, alors, U 
n'y a pas de promenade. Quand U 
n'y en a que deux, ifs restent 
enfermés dans des cellules. De 
cette façon Us cherchent à dresser 
les camarades les uns contre les 
autres (... h 

Qui dira que parmi des lutteurs 
d'âge et dénature si diverses, aucun 
ne risque de voir ses nerfs cra­
quer ? Le dénouement est prévisi­
ble si tes conditions de vie ne 
changent pas è l'intérieur de la 
prison. L'étincelle pourra être 
n'importe quoi d'insignifiant en 
apparence et alors viendra le mas-

La priso 

sacre, parce qu'on n'est plus 
en position de penser avant d'agir. 

Les paroles déchirantes de mes 
camarades au moment de mon 
départ résonnent toujours è mes 
oreilles : «Gurutz nous savons que 
tu ne nous oublieras pas. Lutte 
pour qu'ils nous sortent vite d'ici. 
Tu sais très bien que nous n'avons 

confiance que 
d'Euskadi».!...). 

FOP : Forces d'ordre public 

" " Sprays : aérosols contenant 
des substances paralysantes et 
dont un jet laisse sa victime sans 
connaissance. 
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CHANSONS 

Collectif 'WmmMmmimimm* 

Des ouvriers qui font des disques 
Entretien avec J P Graziami, membre 
du collectif, réalisé par Jean-Paul 
Gaschignard. 

Des ouvriers qui écrivent, qui produisent une feuille 
culturelle, un journal, des brochures de poésie, 
qui en viennent à éditer des disques... Un rêve 

qu'on peut caresser par la société socialiste, 
qui libérerait tant d'énergies créatrices des chantiers 

et des ateliers, aujourd'hui étouffées. Une réalité 
dés maintenant, ponctuelle et fragile, assumée 

au prix de nombreuses difficultés par un groupe 
de travailleurs de Renault : le Collectif Vendémiaire. 

Une histoire vieille déjà de neuf ans, et qu'ils ont 
racontée au Quot id ien du Peuple . 

Le nom Vendémiaire n'a au 
cune importance parce que de­
puis neuf ans on a pris plusieurs 
noms II y a neuf ans nous 
étions ouvriers d'usine é Re 
nauft Billancourt, dans le dépar 
tement outillage, ot nous mili 
tions dans une section syndicale 
CFDT Paraiélement au travail 
syndical, nous considérions à 
l'époque qu'il y avait un autre 
type d'expression, que nous ap 
pelions l'expression populaire : 
un certain nombre d'ouvriers 
avaient écrit des poèmes, des 
textes, dos critiques de films, 
etc. 

En 1970 on était strictement 
limité par la hiérarchie syndi­
cale, è dos revendications de 
type économiste. A quelques 
uns, nous avons sorti une feuille 
culturelle que nous avons appelée 
Prairial, avec des critiques de 
films, de bouquins et deux ou 
trois poèmes de travailleurs de 
l'usine. Ca s'est développé, nous 
avons formé un groupe qui a pris 
le nom de Groupe culturel Re 
nautt Au lieu d'une simple feuil 
le, nous sommes arrivés é faire 
paraître un journal ronéoté de 
plusieurs pages, nous avons 
vendu trois brochures de poésie, 
4 000 è 5 000 exemplaires en tout 
sur l'usine, monté un service librai­
rie, qui marchait, nous répon­
dions è un besoin. 

L E S R A P P O R T S S U B J E C T I F S 
DANS L'USINE 

L'histoire de ce groupe est 
assez impor tan te Huit ans 
après, on retrouve presque les 
mêmes idées Nous nous étions 
rendus compte que l'expression 
populaire, qu'elle soit poétique, 
musicale ou autre, va de pair 
avec le contexte social. On n'est 
pas ouvrier è la chaîne pendant 
huit heures, simplement branché 
sur des revendications économi­
ques, et puis un peu culturel à 
l'extérieur, le soir, parce qu'on 
regarde la télé ou qu'on écoute 
la radio. C'est un tout. L'organi 
sation du travail a toujours nié 
les rapports subjectifs entre les 
gars dans uno usine. Ça ne 
rentre pas dans une conception 
économiste et, pourtant, on est 
obligé d'en tenir compte. 

Les relations qu'ont tous les 
jours les travailleurs, le matin 
quand ils arrivent, un certain 
type d'expression, de revendica 
tions. sont liées è un contexte 
beaucoup plus large, idécJogi 
que, intellectuel, culturel. Il y a 
ce que l'on appelle l'organisation 
du travail mais il y a aussi la 
contre-organisation des travail­
leurs eux-mêmes, les relations 
dans l'atelier, d'amitié, de soli 
darité... A partir de la fête d'un 

copain, d'un anniversaire, enfin 
tous les petits problèmes qui 
font la vie de tous les jours, on 
retrouve un contexte collectif où 
l'échange est très important. 

S 'APPROPRIER 
L' INSTRUMENT MUSICAL 

Ce groupe a fini avec la grève 
de 1971. A cause de la répres 
sion qui a suivi, un certain nom­
bre de copains sont partis. Nous 
nous sommes retrouvés A Ex 
pression Sponianée qui était 
alors une association qui avait 
produit deux ou trois disques sur 
mai 1968. Quatre copains ont 
commencé d s'y intéresser, A les 
diffuser, puis, par les contacts 
qu'ils avaient avec des orga ni 
sations politiques, ont apporté à 
Expression Spontanée un vôrita 
ble catalogue international. 

Cette deuxième phase est 
assez intéressante : les camara­
des qui étaient des travailleurs, 
avec une qualification pour un 
travail d'usine, se sont peu è peu 
appropries un autre type d'ins­
trument, la musique. Ils ont 
appris sur le tas, au fur et è 
mesure, ce qu'était un enregis­
trement, comment on fabriquait 
un disque, comment on faisait 
une gravure, une pochette, etc. 
C'était la même optique qu'au 
départ, au Groupe culturel Re 
nault. On a fait paraître un dis 
que du groupe, qui s'appelait 
Renault Cadences, et facilité lo 
sortie d'un certain nombre de 
disques de lutte en France. 

LA A U S S I . LES R A P P O R T S 
DE C L A S S E 

Peu à peu, nous avons com­
mencé à faire du collectage de 
son dans les usines, dans les 
boites en lutte, dans les boites 
où les travailleurs occupaient leur 
usine, pour faire des enregistre 
ments de chansons faites sur le 
las ou de discussions. Les co­
pains voulaient faire d'Expression 
Sponianée un véritable outil de 
travail, de mémoire sociale et 
politique, et de soutien aux lut­
tes internationales, et c'est com­
me ça qu'on est entré en 
contradiction avec la direction 
d'Expression Spontanée 

Nous n 'avons jamais su où en 
était la comptabilité Expression 
Sponianée pouvait refuser un 
disque politique s'il n'était pas 
financé de l'extérieur e l nous, 
nous ne pouvions pas refuser un 
disque de folk si la direction le 
finançait Nous nous sommes 
rendus compte qu'on nous 
avait utilises pour fournir A 
Expression Spontanée du travail 
à compte d'auteur, et nous 
avons scissionné en 1976 Nous 

nous sommes retrouvés è zéro, 
nous avions contribué â implan 
1er la marque Expression Spon 
lanée, c'est tout. Nous n'avions 
pas assez tenu compte des don­
nées de classe, des rapports de 
classe dans la boite. -

LA DIRECTION 
VIENT DE L'USINE 

Fin 1976. nous avons dit : «Il 
ne nous reste rien, seul lo 
connaissance que nous avons 
acquise en trois ans, nous sa­
vons maintenant fabriquer un 
disque». Nous avons remonté 
notre boite en appliquant nous 
mêmes les principes et la démar­
che que nous voulions suivre, en 
dirigeant nous-mêmes, collecti­
vement, sans que quelqu'un 
puisse décider contre les autres. 
Chacun a mis sa part, en avril 
1977 est sorti un disque sur 
l'Espagne avec Carlos Andrcu, 
puis un disque de lutte wallon. 
Nous avons repris dans le cata 
logue d'Expression Spontanée 
les disques politiques qui avaient 
été financés de l'extérieur. Il a 
fallu que les responsables des 
comités concernés coincent le 
patron un jour dans un coin pour 
qu'au bout de huit mois il finisse 
par céder ce qui ne lui appar­
tenait pas. Depuis, nous avons 
produit trente disques, en dix-
neuf mois. 

Aujourd'hui, Vendémiaire est 
animé par un collectif de huit 
personnes : il y a les gens qui 
étaient è Renault, plus des 
chanteurs qui sont sur nos bases 
de travail. Les gens qui animent 
Vendémiaire ne sont pas des 
chanteurs mais des protos. Ils 
travaillent avec des chanteurs qui 
ont une connaissance musicale 
mais ne suivent pas forcément 
les mêmes types d'axes qu'eux 
qui viennent de l'usine, qui tra­
vaillent encore en usine. 

DE L'ARGENTINE 
AU MORVAN 

Depuis Expression Spontanée, 
nous travaillons avec le CEDETIM. 
Nous avons sorti deux disques 
sur l'Argentine, pour participer 
au boycott du Mundial, un sur le 
Mexique, un deuxième disque 
d'Oman, d'autres sont en projet. 
Nous faisons aussi des disques 
de musique et d'expression po­
pulaire, réalisés par l'association 
Lai Pouéllée. du Morvan, et le 
Collectif d'animation et de mu­

sique populaire normande. Ce 
n'est pas du tout du folk, et As 
refusent absolument qu'on les y 
assimile. 

Leur travail de collectage dans 
tes fermes se traduit aussi par 
toute une animation d'hiver, en 
faisant jouer de vieux paysans 
dans des veillées où ils passent 
aussi des montages sur les pro­
blèmes de la région ; per exemple 
dans le Morvan le problème des 
centrales nucléaires, des rési 
neux, de la désertification du 
pays par les résidences secon­
daires, l'industrialisation, etc. Ils 
ne veulent surtout pas que les 
paysans ou les jeunes des asso 
ciations se servent de la musique 
populaire comme d'un tremplin, 
pour faire passer une démarche 
individualiste quelconque. C'est 
pareil pour nous, quand nous 
faisons un disque de soutien à 
un peuple en lutte, ça veut dire 
que nous prenons aussi position, 
pour des raisons précises. 

LE DROIT A LA VIE 

Nous avons trois fronts : le 
front International, le front fran­
çais, que nous appelons les peu­
ples de France, c'est la musique 
populaiie mais aussi le disque 
corse qui va sortir bientôt, par 
lequel nous appuyons un mou-

/ E x t r a i t s 
de catalogue 

• V D E S 001 CHILE 
PRESENTE 32 F 

a V D E S 006 E S P A G N E 
en lutte (Carlos Andreul 
32 F 

a V D E S 0020 S E N T H A C L O S 
4 M A R S 32 F 

• V D E S 022 C H A N T E U R S 
EN MORVAN vol ? 34 F 

• VOES 023 1848 34 F 
• V D E S 024 

CHANTS 
REVOLUTIONNAIRES 
D'OMAN VOL 2. 34,00 FF 

a VDES 027 L 'ATELIER 
POPULAIRE 
DE CHANSONS 32 F 

• VDES 031 CHANSONS 
SUR L E S PRISONS 3/ F 

• VDES 036 INTÉRCOM 
MUNAL vol. 3 34 F 

a V D E S 037 CHANTEURS 
EN MORVAN vol. 4 34 F 

• C C 1 DOSSIER 
«CULTURES EN BOITES» 
13 F 

A commander è : 

VENDEMIAIRE, 
100 de la Folie Mérlcourt 

75 011 Paris. y 

verront indépendantiste ; le troi­
sième front est de travailler sur 
la mémoire populaire, do réac­
tualiser les luttes passées avec 
notio recul et notre vision poli­
tique ; par exemple nous avons 
sorti un disque sur la révolution 
de 1848, nous avons le projet d'en 
taire un sur les mutineries de 
1917, avec nos idées politiques ; 
nous préparons des disques sur 
les luttes d'aujourd'hui. 

C'est un peu le droit à la vie 
contre tout le reste, appuyer 
l'expression populaire qui dépas 
se le cadre purement économi­
que. Nous ne voulons pas refaire 
certaines erreurs que nous avons 
faites, faire des disques où les 
gars chantent leur lutte, padent 
de leur bohe et réclament dans 
la chanson telle ou telle reven­
dication Nous voulons faire des 
disques qui s'appuient là-dessus 
mais aillent plus loin, qui tou­
chent et qui commencent à 
apporter une critique beaucoup 
plus précise sur la société en 
général, c'est A dire sur le quoti­
dien, éviter encore une fois de 
cloisonner les choses. 

200 ANS DE RESISTANCE 
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L A C H I N E F A C E 
A U X F A U T E U R S D E G U E R R E 

• La presse de ces derniers jours fait largement 
état, à la suite de la contre-attaque chinoise aux 
provocations vietnamiennes, du «danger de troi­
sième guerre mondiale». On s'étonnera de voir des 
commentateurs, qui développent habituellement 
des illusions sur la «détente» quand les deux 
superpuissances «améliorent» sans cesse leurs 
arsenaux, devenir tout è coup vigilants face au 
danger de guerre. Mais te danger est attribué ici à 
la «rivalité soviéto chinoise», quand ce n'est pas 
tout simplement A ('«agressivité» de la Chine 
«troisième superpuissance». 

Le Figaro, ce journal 
bien pensant de la bour­
geoisie française, en com­
mentant lundi dernier l'in­
tervention chinoise au 
Vietnam, ne mettait-il pas 
son espoir dans les «Rus­
ses et Américains, co-res-
ponsabies de la paix mon­
diale» ? Pas de désaveu de 
la part de L'Humanité. De 
la même façon les idées 
propagées par un certain 
nombre de sphères diri­
geantes des pays impéria­
listes obscurcissent la réali­
té. C'est le cas, par exem­
ple, des points de vue dé­
fendus par les milieux di­
rigeants américains lors-

La montée très rapide de 
la tension à la frontière 
sino-vietnamienne l'année 
dernière a coïncidé a v e c . 
les agressions répétées du 
Vietnam contre le Kampu­
chea et avec les resser­
rement des l iens avec 
l ' U R S S . 

DES P R E M I E R E S 
E X P U L S I O N S 
DE «HOAS» 

A L'INCIDENT 
DU 25 AOUT 

Comme nous l 'avons 
rappelé, l'expulsion par di­
zaines de milliers des res­
sortissants chinois au Viet 
nam a constitué, du début 
de l'année 1978 à août, la 
première phase de cette 
période de tension aiguë. 
Cette campagne de persé­
cutions menée par les auto­
rités de Hanoï violait les 
accords passés avec la Ré­
publique démocratique du 
Vietnam et le FNL Sud 
vietnamien sur le statut 
des Hoas (Chinois résidant 
au Vielnaml et appliqués 
depuis vingt ans. Cette 
campagne essayait de faire 
passer les Vietnamiens d'o­
rigine chinoise - y com­
pris les patriotes, ceux qui 
avaient lutté pendant la 
guerre de l ibérat ion — 
pour des agents secrets de 
la Chine. Cette propagan­
de chauvine s ' inscr ivai t 
dans le cadre de la pré-

qu'ils mettent sur le même 
plan l 'agression vietna­
mienne contre le Kampu 
chéa et la riposte chinoise 
aux agressions vietnamien 
nés contre la Chine. Dans 
le même ordre d'idées , les 
antagonismes noués en 
Asie du Sud-Est sont assi­
milés à une querelle de 
grandes puissances, Chine 
et U R S S agissant par pays 
interposés. D'après ce sys­
tème d'explications, la Chi­
ne viserait actuellement à 
faire pression sur le Viet­
nam pour «sauver ses amis 
cambodgiens». Cette pré­
sentation des choses a, 
entre autres, l'inconvénient 

parat ion à un conf l i t . 
L'idée même de «purifica­
tion des zones frontalières 
du Nord-Vietnam» en 
expulsant les ressortissants 
chinois, avait d'ailleurs été 
dénoncée tout au long de 
l'année 78 par le gouver­
nement chinois. 

Le départ des Hoas 
créait une situation très 
difficile aux poste frontiè­
res où. chaque jour, des 
milliers de réfugiés se trou 
valent entassés dans le 
no man's land, attendant 
d'être pris en charge par 
les autorités chinoises et 
souvent objet de vexations 
de la part des garde-fron­
tières vietnamiens. C'est 
dans cette atmosphère 
qu'a éclaté le premier in­
cident sanglant grave à la 
passe de Yeouyi dès le 25 
août : là plusieurs centai 
nés de réfugiés furent vio­
lemment refoulés en terri­
toire chinois par un millier 
de soldats et de policiers 
vietnamiens. Cet incident a 
d'ailleurs provoqué la rup 
ture des négociations au 
sujet des réfugiés. Ces 
événements étaient suivis 
avec attention par le jour­
nal russe Les Izvestia qui 
jetait de l'huile sur le feu 
en écrivant le 28 août : 
«Les activités des diri­
geants chinois actuels 
constituent un grave dan 
per pour la paix. Il ne faut 
pas se réconcilier avec 

d'ignorer une réalité que 
les mass média ont dû 
progressivement reconnaî­
tre : la réalité de la résis­
tance cambodgienne oui 
se développe depuis l'inva­
sion vietnamienne de jan­
vier, malgré l'ampleur des 
moyens ennemis, parce 
qu'elle est celle d'un peu 
pie refusant l'agression ex­
térieure. 

L E S DIRIGEANTS 
DE HANOI 

ONT MONTRE 
J U S Q U ' O U 

ILS POUVAIENT 
ALLER 

La brutalité de cette 
anression. l'aptitude des 
dirigeants de Hanoï à re­
nier ainsi les idéaux d'in­
dépendance et de liberté 
qu'ils défendaient hier pour 
leur peuple, ont montré 
jusqu'où ils pouvaient aller. 
Les provocations qu'ils ont 
montées le long de la frontiè­
re chinoise en 1978 res­
semblaient beaucoup à cel­
les qu'ils ont organisées 
durant des mois le long de 

eux...». Il laut noter — ce 
qui n'est certainement pas 
une simple coïncidence -
qu'une première aggrava­
tion des incidents a eu lieu 
en août, peu après que le 
Vietnam ait adhéré au 
COMECON (en juillet) ; 
un nouveau pas dans 
l'escalade des provocations 
a été franchi le 1 " no­
vembre, au moment même 
où les dirigeants vietna 
miens se trouvaient à Mos 
cou pour signer le traité 
d'alliance économique et 
militaire avec l ' U R S S . 

DEPUIS NOVEMBRE 

Depuis, il ne s'est pas 
passé de semaine sans que 
la population des régions 
frontalières ait à souffrir 
des provocations et des 
agress ions répétées des 
troupes de Hanoï. Cette 
population des régions 
frontalières a pourtant un 
long passé commun de 
lutte avec le peuple viet­
namien. Pendant la guerre 
contre le colonialisme fran­
çais, puis pendant la guer-
rencontre l ' impérial isme 
U S . elle a fourni d'impor 
tants efforts, consenti de 
grands sacrifices pour as­
surer le transport des ar­
mes et des vivres pour les 
combattants vietnamiens. 
Nombreux sont aussi ces 
ouvriers et paysans chinois 

la frontière du Kampuchea 
avant d'envahir ce pays. 
Bien sûr, Hanoï ne pouvait 
prétendre avoir vis-à-vis de 
la Chine les mêmes pré­
tentions que vis-à-vis du 
Cambodge qu'il veut prati­
quement annexer, de mê­
me que le Laos, dans le 
cadre d'une «fédération 
indochinoise». Mais, la 
Chine, en tant qu'obstacle 
politique direct à toute pré­
tention hégémoniste, ré­
gionale ou mondiale, qu'el­
le dénonce et combat, est 
devenue un ennemi pour 
les dirigeants vietna­
miens, dont les ambitions 
ont pu être mesurées à 
travers leur tentative d'ava­
ler le Kampuchea. Pour 
faire valoir ces ambitions, 
ils disposent d'une armée 
puissance, moderne, bien 
équipée, et ont reçu un 
appui de plus en plus 
masssif de l'Union soviéti­
que, dont le renforcement 
est allé de pair avec la 
croissance de l'agressivité 
de Hanoï, jusque sur la 
frontière chinoise. Dans 

qui sont allés travailler au 
Vietnam pour remplacer 
des combattants à leur 
poste de travail. Les habi­
tants de ces régions, qui 
ont beaucoup fait pour le 
Vietnam, se sont trouvés 
brutalement agressés : aux 
insultes et aux jets de pier­
re ont rapidement succé­
dé lesmitraillages, lescoups 
de canon et les opérations de 
commando, empiétant sur 
le territoire chinois. Beau­
coup de ces frontaliers ont 
été contraints d'abandon­
ner leur ville et leur vil­
lage, alors que la situation 
de ces provinces avait déjà 
été rendue difficile par l'af­
flux des réfugiés. 

Il est donc clair que 
l'actuelle offensive de l'ar­
mée chinoise, qui contri­
bue à contrecarrer la poli 
tique hégémoniste du Viet­
nam en Asie, est motivée 
par la volonté d'assurer la 
stabilité et la sécurité de la 
frontière de la Chine avec 
le Vietnam : tel était le but 
énoncé dans la déclaration 
du gouvernement chinois 
du 17 février, et l'objet des 
négociations qu'il propose. 
C'est aussi ce qui ressort 
clairement d'une déclara 
tion du Comité central du 
Parti communiste chinois, 
citée par l 'AFP. 

Jean-Piefre 
CHAMPAGNY 

ces conditions, les provo­
cations armées vietna­
miennes contre la Chine, 
n'étaient pas un vain mot. 

Renoncer à y mettre le 
holà avec fermeté aurait-il 
dû être le prix à payer par 
la République populaire de 

Chine pour ne pas être 
accusée de «mener une 
politique de grande puis­
sance» ? Celle-ci a estimé 
au contraire que tabler sur 
la «compréhension» des 
agresseurs vis-à-vis d'une 
attitude passive de sa part 
ne pourrait finalement 
qu'encourager ceux-ci 
dans leur logique. Elle a 
décidé d'intervenir en for­
mulant comme seule exi­
gence la sûreté de la fron­
tière sino-vietnamienne. 

FAIRE F A C E 
AUX F A U T E U R S 

DE G U E R R E 

En ripostant fermement 
à des provocations qui 
menaçaient sa propre sou­
veraineté, la Chine contre­
carre les agissements des 
fauteurs de guerre dans la 
région, que sont aujour­
d'hui les dirigeants de 
Hanoï et leur protecteur 
soviétique. La riposte chi­
noise contribue de ce fait à 
la résistance des peuples 
et des pays de cette région 
du monde, à la stratégie 
mondiale de Moscou dans 
laquelle la politique viet­
namienne est de plus en 
plus intégrée. • 

Si un pays comme la 
Thaïlande, hier base des 
Etats-Unis pour leur agres­
sion contre l'Indochine, a 
développé peu à peu d'as 
sez bonnes relations avec 
la Chine, si le Japon a 
finalement accepté, après 
une longue période de né­
gociations et d'hésitations, 
de signer un traité de paix 
avec la Chine en 1978, 
c'est - pour prendre ces 
deux exemples - le reflet 
non seulement du chan­
gement du rapport des 
forces entre l'impérialisme 
et les peuples, mais aussi 
entre les Etats-Unis et 
l ' U R S S . Ainsi, l'année der­
nière a vu l'intensification 
et l'extension sans précé­

dent des interventions so­
viétiques, notamment des 
interventions armées, sans 
que celles-ci rencontrent 
de réactions significatives 
de la part des États-Unis 
qui tentent avant tout de 
maintenir le statu quo dans 
leurs zones d'influence, 
mais difficilement. 

-
Du continent africain à 

l'Afghanistan, les interven­
tions soviétiques dans lu 
Tiers Monde s'accompa­
gnent, comme en Ery­
thrée, d'innombrables mas­
sacres contre les peuples. 
Elles ont visé systématique­
ment à toucher les sources 
essentielles d'approvîsion 
nement énergétiques et de 
matières premières de l'Eu­
rope, continent dont 
l ' U R S S entend disputer le 
contrôle aux États-Unis. De 
ce fait, l ' U R S S a confirmé 
avec éclat sa position de 
superpuissance la plus 
agressive, recourant systé­
matiquement aux expédi­
tions militaires, contrai­
gnant de plus en plus son 
rival américain à la dé­
fensive, et constituant de 
ce fait le principal foyer de 
guerre. On comprend dans 
ces conditions que s'opère 
de fait une convergence de 
forces opposées aux ini­
tiatives de l ' U R S S , et al­
lant de pair avec le dé­
veloppement de l'agressivi­
té de celle-ci. 

En coupant court aux 
provocations vietnamien­
nes à la frontière chinoise, 
la Chine porte un coup au 
déploiement de la stratégie 
soviétique en Asie, qui se 
heurte déjà, notamment, à 
la vigueur de la résistance 
cambodgienne. Elle contri­
bue ainsi à limiter la marge 
de manoeuvre de l ' U R S S , 
dans sa stratégie d'encer­
clement de l'Europe. De ce 
fait, et quoiqu'existe réel­
lement aujourd'hui le dan­
ger d'une agression de 
l ' U R S S contre son territoi­
re, elle contribue à faire 
reculer l'affrontement dé­
cisif entre les deux super­
puissances, donc la mena­
ce d'un troisième conflit 
mondial. 

J . P . G. 

Histoire de la tension à la frontière 
sino-vietnamienne 
• L'actuelle offensive de l'armée chinoise, répon­
dant aux provocations répétées des troupes viet­
namiennes, correspond à une volonté politique bien 
précise du gouvernement chinois. Il est en effet 
tout à fait exceptionnel que, depuis sa fondation, la 
République populaire de Chine fasse intervenir des 
troupes hors de ses frontières. Elle l'a fait pendant 
la guerre de Corée, à la demande d'un pays voisin 
agressé, comme elle a également envisagé de le 

faire en 1971 au Laos pour barrer la route à 
l'intervention américaine. La Chine a également 
réagi à des provocations frontslières de l'Inde en 
1962 et de l'URSS en 1969. Dans ces deux cas . 
comme aujourd'hui, il s'est agi d'une offensive 
ayant pour but de mettre fin à un processus 
d'agression en repoussant les provocations loin de 
la frontière et en détruisant le dispositif militaire 
dirigé contre la Chine. 

La politique 
vietnamienne 
condamnée 

en Asie du Sud-Est 
Le ministre japonais des Affaires étrangères a 

annoncé que son gouvernement n'envisageait pas de 
reconnaître le régime en place à Phnom Penh. Le 
gouvernement japonais «ne croit pas que le nouveau 
régime exerce un contrôle efficace sur l'ensemble du 
territoire du Kampuchea, il n'a donc pas envisagé la 
reconnaissance de ce régime». Par contre, le Japon 
maintient des relations avec le gouvernement de Pol 
Pot. 

En Thaïlande, de nombreux journaux ont approuvé 
la riposte chinoise aux provocations des dirigeants 
vietnamiens. L'un d'eux écrit : «Si les actions de 
Hanoï ne peuvent èb~e arrêtées, la situation deviendra 
toujours plus tendue». 
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LA GUADELOUPE MENACÉE 
Les parlementaires RPR ont décidé de se réunir en Guadeloupe 
pour préparer la prochaine session de l'Assemblée nationale. 
Pourquoi aller si loin ? Il s'agit, comme Giscard l'a fait, 
d'affirmer le «caractère français» de la Guadeloupe, â l'heure 
où dans cette colonie, le mouvement de masse contre les 
projets colonialistes s'affirme. Il s'agit aussi d'apporter un 
soutien aux élus RPR de la Guadeloupe, tiraillés entre les 
giscardiens et les chiraquiens de la métropole. 
Lors des élections législatives de mare dernier, la Guadeloupe 
s'est signalée par un taux d'abstention assez élevé. Les partis 
de gauche et surtout le P C G ont subi une défaite retentissante 
è cause de leur politique pro-colonlaliste et le RPR a 
gagné quelques sièges du fait du vote des colons et des békés 
Iles propriétaires fonciers). Depuis, le peuple et les syndicats 
patriotiques ne cessent de dire «non au colonialisme» qui 
avance de nouveaux projets pour liquider la vie productive en 
Guadeloupe. \ 

PAR L A 

BANANE Dessin et carie du journal Le patriote guadeloupéen 

tour de la canne à sucre et de 
l'industrie sucrière. Les villages 
(sec t ions) sont organisés en 
fonction de cette plantation. La 
disparait, c'est tout un équilibre 
qui est détruit. Bien que la canne 

L E S P R O J E T S 
C O L O N I A L I S T E S 

EN G U A D E L O U P E 

En mai dernier, la Compagnie 
frui t ière ' I C F ) , mult inat ionale 
française chassée de Côte d'Ivoi­
re, spécialisée dans la commer­
cialisation des fruits el légumes, 
décide de s'installer en Guade­
loupe. Elle s'allie avec la S I S 
(Société de l'industrie sucrière), 
qui fait partie du groupe Empain 
et qui est en même temps le plus 
gros propriétaire foncier du Nord 
de la Guadeloupe, pour trans­
former toute la région du Nord 
en productrice de bananes au 
lieu de la canne à sucre. Le 
ministre des Colonies, Dijoud, 
participe pleinement à cette en­
treprise. 

Que signifie pour la Guade­
loupe la liquidation de la culture 
de la canne à sucre et son 
remplacement par la banane ? 

Tout d'abord, la mort écono­
mique de la région. Dijoud pré­
tend que la culture de la banane 
entraînerait la création d'emplois. 
Mais les Guadeloupéens savent 
que c'est un mensonge. S i on 
examine les problèmes, ou 
s'aperçoit que la canne à sucre 
est une matière première qu'il 
faut transformer pour arriver 
jusqu'au sucre. Une industrie 
pourrait se développer autour de 
cette culture. Actuellement, seu­
les quelques usines existent. 
Pour la banane, c'est différent. 
Elle n'a pas besoin d'être trans 
formée. Du point de vue de la 
main-d'œuvre agricole, la culture 
de la banane supprimera le tiers 
du personnel employé actuelle­
ment, qui ne travaille déjà qu'à 
temps partiel. 

Avec la suppression de la 
canne à sucre, ce sont les rares 
usines existantes qui vont fer­
mer. Deux nouvelles usines sont 
actuel lement menacées : Dar-
boussier et Beauport. 

COMPAGNIE FRUITIERE 
C O N T R E A S S O B A G 

Le projet de la Compagnie su­
crière suscite un mécontente­
ment de la part des gros pro­
priétaires fonciers de la région de 
8asse Terre, région productrice 
de bananes. C'est la couche 
sociale apparentée au R P R . Ex­
trêmement réactionnaire, cette 
couche de Békés a déjà fait 
beaucoup de profits sur le dos 
des petits paysans de Basse 
Terre à travers l'association des 
Producteurs de la banane , 
l ' A S S O B A G . Les petits paysans 
livrent les bananes à cette asso­
ciation pour la commercialisa­
tion. L ' A S S O B A G leur paie un 
acompte, car le prix n'est fixé 
qu'après le transport en France : 
les frais du transport, les pro­
duits gâtés sont déduits des prix 
payés aux petits paysans. 

Au jourd 'hu i , la Comoaqnie 

Zone traditionnelle de culture de la banane 

Zone où la banane devrait remplacer la canne à sucre 

fruitière cherche à étendre sa 
domination vers la Basse Terre. 
Des contrats sont proposés aux 
petits paysans, moins favorables 
que ceux de l ' A S S O B A G : les 
produits seront payés à la li­
vraison, sans déduction des per­
tes. Des prêts sont accordés pour 
«s'en sortir». Le but immédiat de 
la Compagnie fruitière est de 
dominer toute la commercialisa­
tion de la banane en Guadeloupe. 
Son but à long terme est la ruine 
de tous les petits paysans gua­
deloupéens, qu'ils soient de Bas 
se Terre ou de la région 
Saint-Rose - Lamentin - Petit-
Bourg. 

LA DISPARITION 
D E S PETITS P A Y S A N S : 

L E U R S TRADITIONS 
DE L U T T E S M E N A C E E S 

Dans cette dernière région, où 
la canne à sucre était plantée, le 
climat ne convient pas à la ba­
nane. Il faut arroser artificielle­
ment, donc avoir les moyens de 
le faire. D'autre part, il faudrait 
protéger la banane de plusieurs 
maladies, avec des insecticides 
nombreux, et le petit paysan ne 
pourra pas le faire. Il devrait 
alors vendre sa terre. 

La liquidation de la canne à 
sucre a des conséquences cul­
turelles et idéologiques : les tra­
ditions de lutte sont nombreuses 
dans la région sucrière, les syn­
dicats patriotiques agricoles y 
sont nés ; l 'UTA H'Union des 
travailleurs agricoles) et l 'UPG 
(l'Union des paysans pauvres de 
Guadeloupe). Toute une culture 
populaire s'est développée au-

vie paysanne en dépend : pre­
nons l'exemple d'un petit jardin 
et d'un bœuf. Le bœuf qui 
représente en général l'investis­
sement familial (on les vend en 
cas de besoin! se nourrit des 
feuillages de la canne. La canne 

soit une culture coloniale, sa 
disparition entraîne de graves 
conséquences pour la région me­
nacée. C e n'est pas simplement 
comme disent les trotskystes : 
« i e remplacement d'une culture 
coloniale par une autre». C'est 
une analyse simpliste et dogma­
tique coupée de la réalité vécue 
par le peuple guadeloupéen. 

L E S P O R T S D 'ECLATEMENT 

Une autre face de la politique 
coloniale concerne la place don 
née à la Guadeloupe et à la 
Mart in ique en d i rect ion de 
l'Amérique Latine et du reste des 
Caraïbes. Les deux ports. Fort-
de-France IMartiniquel et Pointe-
à-Pitre (Guadeloupe) vont être 
aménagés, avec des milliards de 
francs, pour servir de «hangars 
français». Plus rentables que les 
bananiers Inavires pour les bana-
nes l , les porte-containers feront 
le trajet F rance-Guade loupe , 
Martinique-Caraïbes, (Amérique 
latinel, avec des produits diffé­
rents 'pour chaque étape. Ce 
projet signifie pour la Guadelou­
pe la mort d'un autre port, situé 
en Basse Terre. C'est le chôma­
ge de la quasi-totalité des doc­
kers et la ruine des petits com­
merçants de la région. En même 
temps, ce sera le superprofit 
réalisé par la G G M (Compagnie 
générale maritime), compagnie 
d'économie mixte à participation 
de l'État de 98.6 %. Elle sera en 
position de force dans la bataille 
que se livrent les différentes 
compagnies européennes pour la 
conquête du marché des Caraï­
bes et de l'Amérique latine. 

P a r Y o m n a - E I - K h a l i l 

L E P C G 
E T L A R E P R E S S I O N : 

P I R E Q U E D A N S 
L A M E T R O P O L E 

Quelques jours après l'ar­
restation des trois responsa­
bles syndicaux, voici ce 
qu'écrit le PCG dans L'Etin­
celle datée du 7 octobre 
Î978 : 

«... Les dirigeants de ces 
organisations sont tout, sauf 
des syndicalistes, car ils vien­
nent une fois de plus de 
démontrer qu'ils n'ont le sou­
ci ni de l'unité syndicale, ni 
de battre le patronat et le 
pouvoir colonialiste. Ils n'ont 
le souci ni des conditions ma­
térielles de vie, ni des condi­
tions de travail de nos com­
patriotes. Ils ne se soucient ni 
du chômage, ni de la répres­
sion qui les frappe...». Plus 
loin : «... En arrêtant trois de 
leurs dirigeants, le pouvoir 
colonial espérait redorer leur 
blason en les auréolant d'un 
martyr. Il espérait aussi dé­
tourner les travailleurs des 
véritables problèmes...». 

Mais le PCG est obligé 
d'envoyer une lettre de pro­
testation contre les arresta­
tions et va faire croire que 
c'est fui qui a réussi à libérer 
les trois syndicalistes. Pour la 
simple et bonne raison que 
les syndicats patriotes se sou­
cient effectivement des pro­
blèmes des masses et que le 
PCG veut redorer son blason 
auprès du peuple guadelou-

éen. 

La lutte anticolonialiste en essor 
Les projets de «bananisation» de l'île ont 

suscité une gronde colère chez les Guadelou­
péens qui savent ce qui les attend :le 
chômage et la déportation vers la France. 
L'UTA et l 'UPG commencent par développer 
une vaste campagne de mobilisation. Les 
débrayages sont nombreux à partir du mois 
d'août au moment où les syndicats cités 
organisent des plantations de canne là où les 
gros propriétaires sont prêts à planter la 
banane. 

Les C R S et les «képis rouges» intervien­
nent : ils cernent les champs de bananes 
pour protéger ceux qui travaillent encore. 
Conséquence : le nombre de débrayages 
augmente. Furieux, le pouvoir frappe le 20 
septembre : trois responsables syndicaux 
(U .P .G . , UGTG (Union Générale des Travail­
leurs Guadeloupéens) et S . G . E . G . (Syndicat 
Général de l'Education en Guadeloupe) sont 
arrêtés à leur domicile. Suite à la protesta­
tion populaire et une manifestation de 5 000 
personnes à Pointe-a-Pitre, les trois syndica­
listes sont relâchés. Le pouvoir suspend 
l'implantation de la banane, mais garde en 
tête le projet. La Compagnie fruitière conti­
nue à faire une large propagande auprès des 
paysans pour faire accepter le projet. C'est 
dans le cadre de cette propagande qu'inter­
vient le «colloque Dijoud» du 4 au 10 
décembre dernier qui s'est tenu en Guade­
loupe puis en Martinique. Les résolutions de 
ce colloque sont : 

— l'accentuation de la politique d'émigration 
guadeloupéenne en France 
— favoriser l'implantation de sociétés françai­

ses ; 
— restructuration des ports ; 
— liquidation de l'Industrie sucrière. 

Dès l'annonce du colloque, les syndicats 
patriotiques se mobilisent : Ils appellent à 
une grève générale le 4 décembre. Une 
manifestation de 7 000 personnes se déroule 
à Pointe à Pitre pour protester contre la 
tenue du colloque. De leur côté, le P C G et 
les trotskystes appellent à la tenue d'un 
«contre «colloque» qui n'aura pas lieu. 

Aujourd'hui, avec la mobilisation du peuple 
guadeloupéen contre les projets colonialis­
tes, s'ouvre une période de repression vio­
lente. Les syndicats patriotiques sont puis­
sants et ont démontré leur force dans les 
dernières manifestations. D'autre part, lors 
de la manifestation du 4 décembre, una 
nouvelle organisation patriotique est appa­
rue, l ' U . P . L G . (l'Union Populaire pour la 
Libération de la Guadeloupe), dont le pro­
gramme a été favorablement accueilli par les 
manifestants. 

C'est au cours de ce mots de février que 
l'affrontement peut se renouveler : avec 
l'ouverture de la récolte sucrière, l 'U.P.G. 
revendique le prix de 190 F la tonne de canne 
alors que le préfet propose 116 F la tonne. La 
différence est grande. Le risque d'affronte­
ment aussi . 
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LA MAUVAISE FOI 
DES DIRIGEANTS VIETNAMIENS 

Face a la riposte de 
l'armée chinoise â plu 
sieurs mois de provoca­
tions, les dirigeants de Ha 
naï crient a l'agression, 
nient toute provocation 
armée de leur part, et font 
appel à l'opinion publique 
internationale. Pour juger 
de leur bonne foi. on peut 
se rapporter à lour façon 
de présenter leur agression 
contre le Kampuchea. 
Après avoir effectué des 
pressions politiques pour 
obtenir du Kampuchea, 
comme du Laos, des «rela­
tions spéciales", les diri­
geants vietnamiens ont 
tenté une première inva 
s>on dès janvier 1978. Pen­
dant toute l'année ensuite 
tout en prétendant qu'ils 
n'intervenaient pas et que 
lour vceu le plus cher était 
de «négocier", ils ont fait 
se succéder les agressions 
et les tentatives de sub­
version du Kampuchea 

Au début du mois - de 
décembre, alors que le 
processus d'invasion était 
déjà entamé, Radio Hanoi 
annonçait la création du 
«FUNSK». un «authenti 
que» front de libération, 
parait-il, «miraculeuse 
ment» doté en quelques 
jours d'un armement so­
phistiqué considérable, de 
tanks et de blindés, et 
destiné â prendre le pou 
voir â Phnom Penh au ptus 
vite. Quelques jours après, 
le ministre du» All<«res 
étrangères vietnamien dé 

i* i • sans gène, a Bang­
kok : «Le Vietnam est ca-
l>able dg prendre Phnom 
Penh en 24 heures». 

A la suite de leur agres­
sion lancée en janvier de 
cette année, les dirigeants 
vietnamiens ont constant 
ment nié avoir envoyé 
100 000 hommes puis 
50 000 hommes supplé­
mentaires, envahi le Kam 
puchéa. avec les chars et 
l'aviation bombardant le 
pays Ils ont fabriqué une 
mascarade de soulèvement 
et de «comité révolution 
narre» du FUNSK qui n'a 
été reconnu que par 
l ' U R S S et ses alliés. Ils 
sont allés jusqu'à fabriquer 
un faux télégramme pour 
tenter de faire reconnaître 
le FUNSK à l 'ONU. Et ils 
prétendent maintenant lai-
re légaliser la présence de 
leurs troupes depuis deux 
mois par le traité d'«ami 
lié» qu'ils viennent de si­
gner avec leurs fantoches, 
ceux qu'ils ont eux-mê­
mes installés a Phnom 
Penh ! 

Mais ces mensonges 
sont aujourd'hui mis en 
évidence de façon éclatan­
te, par la résistance achar 
née du peuple du Kampu­
chea. Les mass média 
dans notre pays, cédant 
d'abord dans une certaine 
mesure, à la présentation 
des choses laites par M os 
cou et Hanoi, ont dù peu a 
peu reconnaître Isnuf /'Hu­
manité) la réalité de la 

résistance populaire du 
Kampuchea et les diflicul 
tés croissantes que celle-ci 
inflige aux agresseurs viet­
namiens. Toute la propa 
gande orchestrée par 
l ' U R S S et les partis révi­

sionnistes auront du mal a 
cacher la vérité sur la 
politique expansionniste, et 
agressive des dirigeants 
vietnamiens contre le 
Kampuchea et contre la 
C h i w 

Kampuchea : 
les agresseurs vietnamiens 

étrillés 
Selon la radio de la résistence du Kampuchea 

démocratique : «L'armée révolutionnaire kampuchêa-
ne a mis hors de combat, en quatre jours, du 15 au 
18 courant, un grand nombre d'agresseurs vietna­
miens. 

I. . .). Sur le champ de bataille du Sud-Ouest, les 
troupes kampuchôanes ont lancé, les 17 et 18 lévrier, 
des attaques contre les envahisseurs vietnamiens à 
Andong et dans d'autres régions, et libéré un village, 
tuant 120 ennemis et en blessant un bon nombre 
d'autres, détruisant trois véhicules et capturant une 
grande quantité d'armes et de munitions. 

Le 17 février, l'armée révolutionnaire a détruit sur la 
route n ° 4, un véhicule vietnamien et mis hors 
d'action 17 ennemis. Dans la province de Koh Kong, 
un dépôt de munitions vietnamien a été assailli le 
même jour par les soldats kampuchéans. Les guerille 
ros de cette province ont attaqué aussi les agresseurs 
tuant dix hommes et en blessant beaucoup d'autres 

Le 18 courant, sur le champ de bataille à Ni-
mitsisophon, l'armée (évolutionnaire et les guérilleros 
locaux ont tué plus de cent ennemis, détruit six 
véhicules militaires et capturé un lot d'armes et de 
munitions 

Sur le champ de bataille à Ratanakiri-Stung Treng, 
du 15 au 18 février, plus de 40 soldats vietnamiens 
ont été tués et beaucoup d'autres blessés prés des 
routes, à Siem Pang et ailleurs par les guérilleros!...)». 

33 e sommet franco-allemand : 

Le Système Monétaire Européen dans l'ornière 
Peu de choses à atten 

dre de la rencontre Gis 
card Schmidt qui a com­
mencé jeudi d Paris. Le 
contentieux a régler entre 
Paris et Bonn est impor 
tant puisque, outre la 
question des montants 
compensatoires qui bloque 
depuis plusieurs mots la 
création du Système Mo­
nétaire Européen, le dos­
sier des relations écono­
miques et de la coopéra­
tion dans le domaine de la 
delense nationale sera 

également discuté. 
Deux mois après la date 

prévue, le Système Moné 
taire Européen n'a toujours 
pas vu le jour. L a CEE 
piétine donc ê nouveau â 
trois semaines du Conseil 
européen qui se tiendra à 
Paris Le gouvernement 
français maintient sa posi­
tion en demandant le dé 
mantôlement progressif 
des montants compensa­
toires, tandis que la R F A . 
avantagée par ce système, 
refuse d'accéder è la de 

mande française. Ca n'est 
pas tout, car la Grande 
Bretagne est elle aussi op­
posée au système des mon 
lants compensatoires si en 
contrepartie ellene bénéficie 
pas d'une augmentation de 
l'aide européenne à son 
agriculture afin de com­
penser la hausse des prix 
qui résulterait de son ad­
mission dans le Système 
Monétaire Européen. Le 
ministre ouest-allemand de 
l'économie estime pour sa 
part que le S M E ne sera 

pas en place pour les éloc 
tions européennes. D'autre 
part, il sera question des 
éternelles recettes sensées 
créer des emplois : «relan 

•ce des investissements», 
«développement de la for 
mations pour camoufler lo 
chômage L'augmentation 
du chômage dans la Com­
munauté européenne a at 
teini 5 % en un mois, 
portant le nombre des 
sans emplois à 500 000 
pour la CEE Ichiffre offi­
ciel). 

Zimbabwe : 
les guérilleros 
attaquent l'aéroport 
de Salisbury 

Lundi soir, les combattants du Front patriotique du 
Zimbabwe ont touché, à coups de mortier, l'aéroport 
de la capitale Salisbury. Cette opération s'inscrit dans 
le cadre de l'offensive lancée contre les villes où 
habitent la plupart des colons racistes, alors que le 
mouvement de libération contrôle militairement les 
campagnes et poursuit la mobilisation poliiique des 
masses. 

Camp David II : 
négociations lentes 
à démarrer 

L'Egypte et Israël ne manifestent aucun optimisme 
depuis l'ouverture de nouvelles négociations a Camp 
David. Les obstacles restent entiers malgré le commu­
niqué de rigueur gui indique la n détermination des 
participants é tendre leurs efforts vers un achève­
ment heureux des négociations le plus tôt possible». 

Seule information révélée par le Washington Post 
(généralement bion informé), l'Egypte aurait carrément 
proposé ses services pour remplacer l'Iran dans le 
dispositif de défense américain au Moyen Orient. 
Sadate aurait dé}é passé ses commandes à Carter, il 
réclamerait pour ce rôle rien moins que 300 avions F 
16, des milliers de véhicules blindés, et quelques 
centaines de chars et de missiles. Carier ne semblerait 
pas pressé de répondre â cet appel d'offre tant que la 
douleur d'avoir perdu ses intérêts en Iran n'est pas ci­
catrisée 

Paris : meeting 
pour la libération 
des patriotes arméniens, 
le 26 février 

A la suite de nombreuses condamnations de 
patriotes et de dissidents arméniens après l'exécution 
de trois patriotes, Zadikian. Stepanian et Bagdas-
sarian, le Comité pour le Libération des prisonniers 
politiques arméniens appelle â un meeting pour le 
libération des prisonniers politiques arméniens, lundi 
26 lévrier 1979. é 20 h 30 à la maison des Mines, 9 
rue Pierre Nicole Paris 5*, avec la participation de 
l.èonid Plîouchfch et une partie musicale animée par* 
Viguen et Harrout. 

Palestine : 
nouvelles 

de l'occupation 
Le collectif d'information sur les prisonniers pa 

lestimens et la campagne pour les droits de l'homme» 
en Israël viennent de publier des nouvelles alarmantes sur 
les conditions de survie dans les prisons israéliennes 
et spécialement à la prison des femmes de Nevei-
Tirtsa 

DU G A Z B R U L A N T P R O J E T E 
D A N S L E S C E L L U L E S 

L'avocate Felica Langer rapporte des faits sur le 
comportement des gardions de prison â la suite de 
plaintes portées par deux de ses clientes. 

Doux jeunes détenues palestiniennes étaient assises 
sur un lit près de |a fenêtre è barreaux. Une des 
gardiennes exige qu'elles ne restent pas là, puis va 
éteindre la lumière de la cellule. Les gardiens ferment 
les portes a clef. Ils s'approchent des guichets des 
cellules et commencent â vaporiser du gaz à l'inté­
rieur et sur les détenues. Les détenues ont eu la 
sensation de brûlures au visage et qu'elles étouffaient. 

Les deux jeunes f * e s ont été traînées de force hors 
de leur celuie, les bras tordus en arrière. Elles ont été 
battues sur toutes les parties du corps. 

«NE ME LAISSEZ PAS MOURIR EN PRISON» 

Ayisha Oden est âgée de 34 ans. Elle a été arrêtée 
en 1969 et condamnée en 1970 â la prison è per­
pétuité par la cour militaire de Lydda. 

Son état de santé a commencé ê se détériorer 
depuis longtemps. Félicia Langer qui l'a vu le 14 
décembre 1978, a lancé un appel où olle écrit : «£rVe 
était pèle, tremblente, si laible qu'elle était A peine 
capable de marcher Elle m'a demandé, avec plus 
d'insistance encore qu'auparavant, de l'aider à êiïe 
libérée, me suppliant : «Félicia, ne me laissez pas 
mourir en prison». 

Je m'adresse à vous, en répétant ces mots 
d'Avisha, en vous demandant de faire tout ce qui est 
en votre pouvoir pour obtenir la libération de cette 
personne souffrante, pour lui sauver la vie». 

L E C A S D E N A D E R F A Y I Z - E L A F O U R I 

Le 12 février 1978, l'avocate Félicia Langer a 
envoyé une lettre à la Croix Rougo Internationale à 
Jérusalem exposant le cas de N. El Afourri : «Mes 
clients de la prison de Ramleh m'ont rapporté avoir vu 
un prisonnier de Naplouse, Nader El Afoun, dans un 
état épouvantable, presque incapable de bouger et ê 
demi inconscient seulement. Ils me dirent que le 
prisonnier avait été victime d'interrogatoires brutaux 
par le Shin-Beth». M. Afouri a 27 ans. sa femme 
attend un enfant. Avant son arrestation, il était tout à 
fait normal, sain de corps et d'esprit Le 22 janvier 
1979, Félicia Langer revoit le prisonnier •Aujourd'hui 
on l'a amené devant moi, porté par ses camarades de 
prison. Il était très pèle et sur son Iront j'ai vu trois 
cicatrices rondes qui ressemblaient è des traces de 
brûlures... Le front de M. Nader faisait peine à voir et 
il est difficile de concevoir qu'un acte d'une telle 
cruauté puisse être perpétré contre une personne sans 
défense, un inconscient M 

Et Félicia Langer lance un appel demandant que : 
1 - M. Afouri soit libéré ou transféré dans un hôpital 
psychiatrique. 
2 - Qu'une commission d'enquête établisse la vérité 
des faits et découvre les responsables. 
3 - Que ceux qui sont responsables de la détérioration 
des facultés mentales de M. Afouri soient punis. 

A R R E S T A T I O N S A N A Z A R E T H 
D'UN H O M M E DE 60 A N S 

Les autorités israéliennes ont arrêté Mansoui 
Gardouch. âgé de 60 ans, dans la ville de Nazareth 
pour «atteinte à la sécurité de l'État». Mansour 
Gardouch était responsable d'une organisation pa 
triotique «Les Arabes» interdite en 1964 par les 
sionistes. 

Le comité Zimbabwe vous invite 
à une 

Réunion - débat pour le soutien 
A la lutte armée du peuple 

du Zimbabwe 
V E N O R E D I 23 F E V R I E R 1979 A 20 h 15 

Sal le de l ' A G E C A 117 rue de Charonne 
Par is 1 1 e - Mét ro A lexandre D u m a s 

Avec la participation de Frédôrik Shava, représentant 
de la ZANU en Grande Bretagne. 
Présentation des films Chimo ïo et Voici nos armes 

Initiative soutenue par le Centre d'Information sur le 
Mozambique. l 'OCFML, le PCML, le PCR ml et 
l 'UCFML. 
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A LIVRES OUVERTS 

A L 'EST, UN PEU DE NOUVEAU 
La dernière période a vu, dans l'édi 

lion française, se multiplier les ouvra 
ges de dissidents des pays de l'Est. Le 
succès commercial paraissant è tout 
coup garanti, chacun s'y met. Avec, 
dens la qualité du choix, la main plus 
ou moins heureuse. La dernière vague 
comporte une nouveauté : les souve­
nirs d'anciens responsables des partis 
communistes dans les années 1950. 

passés depuis A l'opposition et A l'é­
migration. Plus que par la vigueur de 
la pensée politique, ces ouvrages se 
caractérisent par leur fourmillement 
de détails. Petits faits qui font réflé­
chir, qui parfois embrouillent, et qui 
rarement ont la caractère sensation 
nel que voudraient leur donner les 
jaquettes des éditeurs. 

Des secrets qui n'en sont pas... 
If w i l i n î n t n l n lin I rlàccùiAnt a n n u n a H«r>« la P C T rptiftttt r .L in < U n n n r « r o Kaptan, intellectuel dissident 

tchécoslovaque, ancien membre 
du secrétariat du C.C. du Parti 
Communiste Tchécoslovaque, 
est exclu du P.C.T. et renvoyé è 
le production en 1971. Président 
de la dernière commission de 
réhabilitation des condamnés 
politiques des . «grands procès 
dos années 50», il avait, selon 
lui, poussé l'enquête trop loin en 
cherchant l'origine des procès et 
en concluant à la responsabilité 
du P.C.T. et de sa direction. 

Dans son livre . il adresse des 
critiques au fonctionnement du 
P.C.T. tel qu'il l'a pratiqué. Se­
lon lui, le P.C.T. a toujours été 
dogmatique et coupé des mas 
s e s : «... Nous devînmes une 
secte Nous étions incapables 
de nous dégager des clichés so 
viétiques et de mesurer la mar­
che des choses autrement qu'à 
l'aune do l'histoire du P.C.U.S.». 

Il considère ses militants (dont 
il lut) comme gens sectaires et 
incultes, d'une fidélité irréfléchie 
et totale envers leur direction, 
plutôt une coterie. Kaplan con­
damne ides conl/its intestins» et 
les luttes de clans successives du 
P.C.T., «parti remué de con 
tredictions et d'antagonismes, où 
las camarades se détestaient 
sans retenue». 

Le «raisonnement politique» 

en usage dans le P.C.T retient 
aussi sa critique car, «très sub 
/actif... il ramenait tous les évé­
nements i l'action personnelle 
de quelqu'un». 

Il dénonce enfin le P.C.T. et le 
gouvernement tchécoslovaque 
comme satellites du Kremlin de 
puis 1948, et particulièrement de 
1968 a aujourd'hui. 

La grande question reste ce 
pendant pour lui les procès poli 
tiques des années 50 dont il 
tente d'analyser «la lonction so­
ciale» • «...Les procès et l'arbi­
traire apparaissent comme un 
élément organique de l'accession 
au monopole du pouvoir, de sa 
conservation et de sa consoli 
dation... 

«Chaque procès est marqué 
d'un dessein politique précis, 
correspondant à la ligne politique 
suivie à telle ou telle époque par 
la direction communiste... 
_ «Un moyen de la politique 
étrangère de Moscou et comme 
un moyen elficace de'Consolider 
le bloc soviétique par l'inféoda 
tion de ses éléments aux intérêts 
de la superpuissance soviéti­
que. ..a s 

Sa conclusion dénonce, non 
seulement la responsabilité col­
lective du P.C.T., mais surtout 
«le système communiste» : 

Pat voie de conséquence, Ka­

plan dénonce ce postulat : « Tou­
te réllexion politique est dange 
reuse pour le communisme parce 
qu'elle porte en eue le risque de 
désobéissance» car, selon lui, 
l'idéologie communiste produit 
«un pouvoir incontrôlable et in­
contrôlé» 

Après avoir analysé l'invasion 
de la Tchécoslovaquie en 68 par 
les troupes soviétiques comme 
une conséquence inéluctable de 
ce système «arbitraire» produi­
sant «l'arbitraire», il conclut : 
«Pour l'appréciation globale, peu 
importe de savoir si cette réa­
lisation Ua marche vers le com­
munisme) était possible ou non : 
ce qui compte en définitive, c'est 
qu'elle n'a pes eu heu...» 

A notre avis l'intérêt de ce 
livre ne justifie pas la publicité 
qui a été faite autour, ou le litre 
alléchant qu'il porte. «Les docu­
ments secrets» ne sont pas cités, 
ot on fin de compte on ne trouve 
pas w/es révélations successives» 
annoncées. 

Sophie RANNOUX 

DANS L E S A R C H I V E S 
DU COMITE CENTRAL 

30 A N S DE S E C R E T S 
DU BLOC SOVIET IQUE. 

Editions Albin Michel 
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Octobre 1956 en Hongrie 
L'histoire reste à écrire 

Sandor Kopacsi fah la récrt, A travers sa 
propre histoire, des événements d'octobre 
1956 en Hongrie qui ont suscité l'intervention 
de l 'URSS alors qu'il était préfet de police de 
Budapest. 

Disons tout de suite qu'après la lecture et 
l'émission télévisée de Bernard Pivot A laquel­
le Kopacsi participait, il semble que l'auteur 
raconte des choses dont II a Até témoin 
cartes, mais dont il ne maîtrise pas du tout la 
complexité, ni même le processus. 

Est-ce le fait d'écrire quelque vingt ans 
plus tard, exilé, sans aucune perspective, sans 
aucune réflexion critique ? Mais ce livre 
rappelle par bien des aspects le discours de El 
Campesino. général de l'armée républicaine 
espagnole, qui il y a quelques semaines, 
racontait sa vie, avec une inflation de «moi 
je» et arrivait A peu près aux mêmes conclu­
sions que Kopacsi : une vision manichéenne 
da l'histoire. 

D'un côté il y a les méchants et c'est pour 
la Hongrois : Staline, les «staliniens» dont 
Rakosl, chef du parti communiste hongrois, 
Krouchtchev, et A sa suite, tous les conseillers 
soviétiques A Budapest : Andropov (dauphin 
de Brejnev), Serov, président du KQB, e t c . . 

D'un autre côté il y a les bons, les justes, 
les grands hommes, evec en tête de file Imre 
Nagy, taxé de contre révolutionnaire par 
Krouchtchev. 

Entre les deux se trouvent des individus 
étranges comme J . Kadar, actuel dirigeant de 
la Hongrie, tantôt sympathique parce que 
«tlmro nagystB». tantôt mystérieux parce que 
aux côtés des Soviétiques lors de l'interven­
tion en 1956. 

Dans la banlieue de Budapest aujourd'hui. 

Une quantité d'anecdotes présentent la vie 
du parti communiste hongrois de 1949 A 1966 
comme una lutta da clans, une série da 
décisions arbitraires, una subordination totale 
A l 'URSS. Des anecdotes bAties autour d'Ami 
nencas grisas, da phrases équivoques, de feits 
ambigus. 

L'histoire da cette période resta A écrira sur 
des questions que porte en germe, mais en 
germe seulement, ce livre : quels problèmes 
se sont posés eu parti communiste hongrois 
après la libération par l'armée rouge et le 
passage au socialisme 7 Quel type da rapport 
a eu la Hongrie, démocretie populaire, avec 
l 'URSS ? 

Michels ROUX 

AU NOM DE LA C L A S S E OUVRIERE 
Par Sandor Kopacsi 

Préfet de police da Budapest en 1966 
Editions Robert Laffont 

L énme è Brejnev : «Idiot 1». 

A propos 
d'une miraculeuse 
provocation 

Skvorecky est le symbole an 
Tchécoslovaquie d'une littérature 
kbre et antiofficieile son oeuvre 
étant interdite en Bohême- «t 
son premier livre -Les Lèches» 
écrit juste après la guerre lut le 
premier grand best-seller tchè 
que. _ 

Skvorecky vit actuellement nu 
Canada, ayant quitté la Tchécos­
lovaquie après l'invasion soviéti­
que de 68. 

Dans le livre, nous sommes en 
Tchécoslovaquie, dans les an­
nées 1950 - 1960, et tout com­
mence par un fait divers étran­
ge : lors d'une masse célébrée 
dans un petit village, un «mira 
cle» se produit : la statue de 
Saint Joseph bouge sur son 
socle. Aussitôt la police arrête le 
curé et l'accuse d'avoir «fabri­
qué» ce miracle. C fest, bien sûr, 
cette même police qui a monté 
l'affaire de toute pièce, ce qui lui 
permet de mener une violente 
campagne antireligieuse. 

Ce fait, décortiqué à la maniè­
re d'une énigme policière, n'est 
qu'un des moyens utilisés par 
Skvorecky pour nous faire re­
vivre ce qu'a pu être l'atmos­
phère de ces années en Tché 
coslovaquie. 

Et, en particulier, il essaie de 
nous démontrer que l'attache­
ment dans les campagnes au 
christianisme est conçu en quel 
que sorte comme une résistance 
au pouvoir. Ce à quoi le pouvoir 
répond par In torture et la dépôt 
tation d'un curé, pour l'exemple. 

Nous «voyageons» ainsi dans 
lous les lieux et milieux qu'a pu 
fréquenter l'auteur —et, ce, sou­
vent de manière cahotique- no­
tamment celui qu'il connaît bien 
et dont U est lui môme partie-
prenante : celui des intellectuels. 

Nous assistons alors A la for­
midable explosion de la vie cultu­
re**), avec la liberté d'expression, 
qui fut une des manifestations 
du Printemps de Prague : ainsi, 
même le parti, est critiqué publi­
quement par de jeunes intellec­
tuels. 

Dans les portraits que nous 
offre Skvorecky, les plus réussis 
sont ceux des membres du Parti 
-qu'i ls soient Tchécoslovaques 
ou Soviétiques Comme il fallait 
s'y attendre. c'est une peinture 
sans fard mais aussi sans com 
plaisance d'hommes et de fem­
mes dont la morgue et la suffi 
sance s'expliquent en partie par 

le pouvoir de vie et de mort 
qu'ils ont sur les autres. 

Une des armes utilisées dans 
ce livre par l'auteur c'est l'hu­
mour, un humour bien plus 
destructeur que n'importe quel 
discours, mais dont le cynisme 
ne fait que souligner l'horreur et 
lo tragique dénouement. 

Les plus belles pages sont on 
effet, sans conteste, ce qu'il 
appelle «la solution finale», où 
nous vivons avec Smiricky (le 
héros du livre) ce qui sera sans 
doute sa plus longue nuit celle 
où les Soviétiques envahissent 
son pays. 

Nous tremblons avec lui au 
rythme des vibrations occasion 
nées par les tanks qui défilent 
tranquillement et pesamment 
dans les rues. Et nous crions, 
tout comme la foule accourue 
dans les rues à 4 heures du 
matin ; «Mort au fascisme rus­
se. Rentrez chez vous , fascistes 
russes». 

Grèce è cette riche et tragique 
expérience, Skvorecky fait dire A 
un de ses personnages, vers la 
fin du livre : «Le monde est au 
pouvoir de deux Etats impê 
nalistes, les Etats Una et 
l'URSS. Chers amis, ne vous 
laissez pas bercer par les sornet 
tes moscovites sur le socialisme. 
Je le connais, leur socialisme. 
C'est un Etat policier». Encore 
faudrait-il discuter de l'explica­
tion qu'il donne : «Parce qu'il 
n'est pes passé par le stade de la 
démocnsbe bourgeoise, il est in 
Uniment plus hypocrite et donc 
plus dangereux que l'Amérique». 

Hélène NOHAN 

M I R A C L E EN BOHEME 
Par Joseph Skvorecky 

Editions Gallimard 
406 pages 

RECTIF ICATIF 

Par erreur il a été omis de 
mentionner dans l'interview 
réalisée la semaine dernière 
sous le titre : «Ceux qui sa ­
vent et ceux qui sont ré 
dults A zéro» les précisions 
suivantes : C . . . , ouvrier pari­
sien, délégué syndical, est 
interviewé par La Quoti 
dfen du Peuple A propos du 
livre ; «Le mur du mépris» 
peru aux éditions Stock. 

http://ptiu.es
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INFORMATIONS GENERALES • « 

SFP : GOUVERNEMENT 
ET DIRECTIONS DURCISSENT 
LEURS POSITIONS 

III étaient plus de deux mille, jeudi, é manifester 
contre les licenciements à la S F P . Dans toutes les 
sociales de l'ancienne ORTF. le journée de grève a 
Atè bien suivie. Du côté du pouvoir, toujours 
l'Intransigeance : è la fin de la manifestation de 
jeudi, du côté de l'Empire, les flics ont matraqué et 
blessé des manifestants ; par ailleurs le CE qui s'est 
tenu jusqu'é 4 heures du matin vendredi, ne semble 
pas avoir débouché sur grand chose. Et surtout, les 
menaces contre les grévistes semblent se préciser. 

Les directions des socié­
tés de radio télévision et le 
gouvernement s'apprêtent 
ils è d- cir leur position ? 
C'est la question que se 
posaient les grévistes au 
soir de la journée d'action 
de jeudi. Outre l'interven 
tion des flics pendant la 
manifestation, deux faits 
paraissent le laisser présa 
ger 

V E R S LE LOCK-OUT ? 

Tout d'abord, Jean-Phi­
lippe Lecat. le ministre de 
tutelle, a déclaré qu'il envi 
sageait l'intervention de 
forces policières aux But 
tes-Chaumont ou ailleurs. 
Une déclaration qui sur­
vient au lendemain même 
do sa rencontre avec les 
syndicats où il s'était appa­
remment voulu apaisant. 
D'autre part, pour la pre 
miôre fois depuis le début 
do la qrève. les directions 

de IDF Iditfusion) et des 
chaînes TF 1 et Antenne 2 
n'ont pas donné d'ordres 
de réquisition pour ce ven­
dredi. Dans l'espoir que la 
plupart dos personnels re 
prendront le travail et que 
le programme I presque! 
normal sera assuré ? Ou 
plutôt avec l'intention de 
lock ou ter ? Face A cette 
attitude, préparée par les 
déclarations des directeurs 
de chaînes dénonçant la 
grève (voir QdP de ven­
dredi), plusieurs services 
de Cognacq-Jay (TF 1 et 
A 2) ont décidé de se 
déclarer grévistes vendredi. 
De lour côté, les journalis 
tes ont suspendu la grève. 

DESUNION 
SYNDICALE 

En s'efforcent de pren­
dre l'initiative après la jour­
née d'action, les directions 
et le gouvernement pen­

sent pouvoir miser sur un 
certain effritement de la 
grève A Cognacq Jay la 
combativité qui s'était tra 
duite par le vote en As 
semblée générale du «noir 
à l'antenne» (refus d'assu­
rer le programme mini 
mum) s'est trouvé ômous 
sée par l'absence de pers 
pectives. Le comité do 
grève s'est senti bien peu 
épaulé par les délégués 
syndicaux, ot isolé des 
grévistes de la SFP. Aux 
Buttes Chaumont 09 " ) , 
l'unité syndicale réclamée 
avec force par beaucoup 
de grévistes fonctionne è 
sens unique, la direction 
CGT décidant de tout, fa 
vorisee en cela par l'ab­
sence de comité de grève 
(l'intersyndicale s'est op­
posée à sa mise en place). 
Dépossédés de tout pou 
voir de décision, des syn 
diqués de base, notam­
ment CGT, commencent è 
se retirer de la grève. Cette 
pratique unilatérale des 
responsables CGT do lu 
S F P se retrouvo au niveau 
de l'UL-CGT du 19' : elle 
refuse toute unité d'action 
avec l'UL-CFDT pour po 
pulariser la grève et unifier 
les entreprises de l'arron 
dissement en lutte contre 
le chômage 

ET LES MOYENS 
AUDIO V I S U E L S ? 

Par ailleurs, l'initiative de 
certains grévistes voulant 
utiliser des moyens de dif 
fusion, à l'exemple des 
radios libres, s'est heurté a 
la «défense du monopole» 
prônée par les directions 
CGT et CFDT. Tandis que 
les travailleurs de Longwy 
viennent de montrer qu'il 
est possible d'utiliser les 
émettours officiels, les di 
rigeants de la grève dans 
l'audiovisuel se refusent 
pour l'instant à laisser les 
grévistes en faire autant. 
Quant au «noir à l'anten­
ne», un responsable de la 
Fédération des travailleurs 
et de l'action culturelle 
CFDT a déclaré par avan 
ce : «Nous tenons é rester 
dans la légalité. Si, acci 
denlellement. il y a le «noir 
a l'antenne» ce sera une 
provocation». 

Après le matraquage do 
la manifestation de jeudi, 
la grève peut-elle durer 
dans lo strict respect des 
formes traditionnelles d'ac­
tion et dans une unité 
syndicale qui est plus ap 
parente que réelle ? 

C A . 

LA SECONDE MORT 
DE PATRICK MIRVAL ENTERINEE 
PAR LA COUR DE CASSATION 

La Cour de Cassation vient de rendre un arrêt 
définitif de non lieu dans l'affaire Mirval. 

Le 22 février 1974 Patrick Mirval mourait A la 
prison de Fleury-Mérogis. Il avait été arrêté quel­
ques jours auparavant pour avoir volé des pièces de 5 
francs dans un distributeur automatique. Le 22 
février 1974 il comparaissait devant la prétoire da la 
prison pour «insolence et menaces» envers un 
gardien. A 9 h 15 P. Mirval est encore en parfaite 
santé. A 11 h 20 la gendarmerie de Fleury Mérogis 
reçoit un coup de téléphone d'un responsable 
- anonyme - de la prison : il annonce qu'il y aurait 
un détenu «en mauvais état» qui aurait voulu se 
supprimer. En fait, A cette heure IA. P Mirval est 
déJA mort et ce n'est pas une tentative da suicide : 
son corps est couvert d'ecchymoses et il porte des 
traces de strangulation. 

Mme Mirval entreprend 
Bon enquête devant une 
mort aussi louche. Au dé­
part, on tente de maintenir 
la thèse de la syncope, 
puis on parle de suicide, 
de «chagrin d'amoum... 
Le directeur de la prison 
avoue même que les gar 
diens ont peut-être un peu 
brutalisé Patrick. . Un au 
tre détenu Huguet trans 
porté en même temps que 
Mirval raconte que les gar 
diens serraient le cou de' 
Mirval si fort que la bave 
lui vint aux lèvres. Du 
fourgon où Huguet atten 
il.ut il a entendu des cris et 
des gémissements. Des 
cendu vivant du fourgon, 
Mirval a été chargé mort 
dans l'ascenseur. Il a été è 
l'évidence passé à tabac 
comme le sont souvent les 
détenus africains ou ara 
bes, mais cette fois-ci un 
peu plus fort que d'ha 
bitude... Six expertises 
successives seront com 
'mandées par la justice. 

Peu A peu, les experts 
s'acharneront A oublier les 
traces de coups sur le 
corps du Patrick Mirval. Le 
sixième rapport, 20 mois 
après le décès, conclut : 
«Patrick était fou. Il est 
mort de sa lobe, la con­
tention a aggravé les cho­
ses». 

AUCUNE CHARGE 
«CONTRE 

QUICONQUE» 
La travail de la justice 

consistera tout simplement 
â laisser aux experts mé­
dicaux, le temps de par­
venir A cette conclusion, et 
A ignorer le reste, les in­
vraisemblances, les con­
tradictions, A se boucher 
les oreilles et A se fermer 
les yeux. Le 7 mars 1977 le 
juge Forgues rend un non-
lieu dans l'affaire Mirval. 
«attendu qu'il ne résulte 
pas de l'information de 
charges suffisantes contre 
quiconque d'avoa commis 
les délits d'homicide mvo 

lontaire ou d'abstention 
volontaire de porter se 
cours». 

Mme Mirval tait appel de 
cette incroyable et révol 
tante ordonnance de non 
lieu. Mais le silence près 
que total qui accueille le 
non-lieu montre que la 
justice a réussi A étouffer 
le scandale. 

La Cour de Cassation 
vient de confirmer l'ordon­
nance de non lieu en date 
du 4 janvier 1979 Comme 
officiellement plus person­
ne n'est responsable de la 
mort de son lais, Mme 
Mirval devra même paver 

une amende A la justice 
pour l'avoir obligée A un tel 
travail pour rien... Au delà 
de la Cour de Cassation, it n'y 
a plus de recours possi 
ble : la seconde mort de 
Patrick Mirval est donc 
entérinée. Mais subsisto 
plus fort que jamais dans 
la conscience de Mme 
Mirval et de tous ceux qui 
luttent pour la vérité, le 
sentiment ancré, tenace, 
irréversible que cette jus 
lice-là est pourrie, profon 
dément pourrie. 

Pierre P U J O L 

• 20 000 licenciements de plus... 
• Démarrage des travaux 

à Cattenom... 

C'est 
toute une région 
qu'on assassine 

Il s'agit IA d'une politi­
que délibérée de restruc-
lu rat ion A l'échelle euro 
périme qui vise ,1 aug 
monter les profits capitalis­
tes dôjA considérables, 
grêce A l'appui de l'Etat. 

Le gouvernement et les 
patrons essaient de conso­
ler les dizaines de milliers 
de chômeurs en agitant 
périodiquement des «solu­
tions miracles» telles que : 
- L'implantation des usi­

nes automobiles. 
- La centrale nucléaire de 
Cattenom. 

De plus en plus, aux 
yeux des travailleurs, l'in­
dustrie automobile passe 
pour ce qu'elle est : un 
réel bluff. 

Pour ce qui est de Cat­
tenom, il s'agit lè d'un 
véritable chantage A l'em­
ploi. 

EDF se propose 
d'omployor 2 000 person 
nés H.ippiillons 
- Qu'il s'agit d'emplois 

temporaires. 
Que les entreprises et le 

personnel qualifié vien­
dront d'autres régions où 
ils sont actuellement en 
chant»- Il y aura au plus 
300 A 400 embauches pour 
les Lorrains dans la phase 
la plus active de 2 A 3 ans. 
Ensuite le fonctionnement 
de la Centrale nèceessitera 
la présence de 250 A 300 
agents hautement quali 
fiés. 50 seulement d'entre 
eux seront Lorrains et ap­
partiennent déjà A E.D.F. 

Au contraire la centrale 
nucléaire supprimera des 
emplois dans d'autres 
branches : 
- Las centrales thermi­

ques : malgré les promesses 
de modernisation, il est cu­
rieux de constater que les 
crédits d'entretien de la 
centrale thermique de Ri-
c ne mont ont été suppri 
mes, mettarjt en péril 430 
emplois La centrale ther­
mique de Grossblieder-
stroff est aussi menacée 

de fermeture Qu'advion 
dra-t-H des autres ? 

Dans les H.B.L. des mil 
liers de licenciements se 
ront inévitables. 

LA CENTRALE 
NUCLEAIRE 

DE CATTENOM 
A G G R A V E R A LA CRISE 
DE L'EMPLOI ET FERA 

DE LA REGION 
DE THIONVILLE 

UNE ZONE MORTE 

Le développement agri­
cole et touristique de cette 
région est compromis. Laa 
secteurs d'activités de la 
sidérurgie et du charbon 
ont été sacrifiés 

Aussi les antinucléaires 
de la région Sar Lor Lux se 
déclarent solidaires des 
travailleurs en lutte de la 
région. 

Le combat contre la 
centrale nucléaire de Cet 
tenom n'est pas seule­
ment un combat pour la 
sauvegarde de la vallée de 
la Moselle, c'est aussi un 
combat pour la sauvegarde 
de l'emploi en Lorrain*. 

Ils ne toléreront pas que 
les Pouvoirs Publics et 
E.D.F. profitent de la si 
tuation actuefte. pour im 
poser Cattenom. 

La coordination 
internationale 
contre 
la centrale nucléaire 
de Cattenom 
aux travailleurs en lutte 

Amis de la terre Thion­
ville, A.S.V.M.. C.A.N. 
Rombas, Briey. Jarny, 
Verdun. Comités locaux 
Sierck et environs, B.I.M 
régionaux : LUX. 8urgeri 
nitiativen Saarbruck Mar 
sig, UOP. PCR ml, 
LCR. e tc . . 

Communiqué 
de solidarité 
après une journée 
d'action du 16 février 

Pour financer 
les classes vertes, 
l'école Vitruve (20*) 
organise un week-end 

CINEMA ET ENFANT 
Samedi 24 et dimanche 25 février (A partir de 

14 h 30). 
Les thèmes «l'enfant et l'école», «l'enfant dans la 

ville», «l'enfant et l'immigration», «les droits des 
onfantsu, «films réalisés par des enfants ot adoles­
cents», sont illustrés par de nombreux films {Alertez 
les bébés. Une école pas comme les autres, Sum-
morh'ti. Le petit garçon aux cheveux verts do Joseph 
Losey, etc.), des montages, des expositions. Des 
débats sont prévus avec la participation de réali­
sateurs IJ M. Carré. G. Bastid. P. Bonnin), des spé­
cialistes de l'éducation, des écoles (Vitruve et De-
croly), le TEP, la C S F . la CSCV. les terrains 
d'aventure, des foyers. Culture et Liberté, les édu­
cateurs de rue... 

A l'AGECA. 177 rue de Charonne. Paris 11* 
Entrée gratuite pour les enfants. 
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A livres ouverts 

Renaul t véhicules industr ie ls ; jeudi ma t in , un 
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P 12 
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Jeudi 9 h 30. gare de 
LyonPerrache. Une nou 
velle «action spectaculaire» 
des Berliet s'effectue. 

C'est le môme scénario 
gurt jeudi dernier. Un train 
spécial loué pour 1 mil­
lion è la S N C F - a embar­
qué les gars à la gare de 
Vénissieux et les a dépo 
ses è la gara de Perrache. 
La, rejoints par ceux de 
Berliet Feurflat. de Berliet 
Montplaisir et Berliet Saint 
Priest. ils ont manifesté à 
travers les rues de la près 
qu'île entre Rhône et Saô­
ne. Du spectaculaire avait 
été annoncé par l'intersyn­

dicale, et l'on aurait pu 
penser qu'une étape allait 
être franchie par rapport à 
jeudi dernier. Ce ne fut pas 
le cas. En effet, si cette 
nouvelle action des Berliet 
gardait toute In puissance 
de celle de la semaine 
dernière 8 000 métallos 
dans les rues lyonnaises 
cette fois-ci l'action res 
semblait toutefois d une 
promenade... 

D'abord la sono C G T . 
avec les responsables de 
l 'USTM. égrenait un mot 
d'ordre qu'on aimerait voir 
débarrasser de son aspect 

xénophobe : «Non è l'eus 
rite, des camions Iran 
cais». Comme si le lait 
d'être un exploité français 
balayait d'un coup d'épongé 
les mauvaises conditions 
de travail et les pertes de 
salaire dues au chômage 
partiel ' S i la C F D T , d'ail­
leurs bien représentée et 
offensive en début de ma 
nifestation, lançait au dé 
pan «union action de tous 
les travailleurs», bien vite 
l'uniformisation dos mots 
d'ordre s'établ i t et la 
«nouvelle politique du poids 
lourd» version CFDT res 
semblait étrangement A «la 
défense du poids lourd 
français» version C G T . 

Et le spectaculaire s'est 
réduit à un blocage d'ail­
leurs très inefficace du 
tunnel de l'autoroute de 
Paris 

Bien sûr. le folklore Ber­
liet était présent : les pé­
tards lancés allègrement 
dans les allées des im­
meubles bourgeois, les 
trompettes, les sifflets, 
bref le vacarme joyeux des 
travailleurs en grève pour 
leurs revendications. Mais 
pour certains militants et 
des travailleurs, de nom­
breuses quest ions com­
mencent à se poser : 
comment va-t-on poursui­
vre ? Certes les actions 
spectaculaires comme cel-
le de jeudi 15 ou celle du 
jeudi 22 semblent recueillir 
l'approbation de tous. Car 
H est vrai que ce type de 
mani festat ion, hors les 
murs de Vénissieux et ras 
semblant les travailleurs de 
toutes les unités de RVI de 
la région, font parler de la 
lutte de Berliet et ont un 
impact certain Mais il est 

vrai aussi qu'il est néces 
saire de passer A un stadn 
Supérieur. 

Faisons le point sur 
Beriiet-Saint-Priest Le ira 
vail a repris mardi matin, 
après huit jours de grève 
totale. Puis de nouveaux 
débrayages ont eu lieu, 
mardi après-midi et mer­
credi, suivis à 70 %. La 
direction a dès lors de 
mandé aux agents do mai 
trise de monter les ponts 
alors que les gars du mon­
tage sont toujours en grè­
ve et totalisent près de 140 
heures de débrayages 
Mais ceux-ci turent vite 
interrompus. Les débraya 
ges continuent donc cette 
semaine à Berliet Saint 
Priest 

Michel B E R T E L 

ROUEN AVEC LES KIWI 
Affrontement avec les flics mardi et mercredi 

Une mani festat ion combat ive s 'est déroulée A 
Rouan mercredi pour protester contre la manière 
dont les f l ics avaient répr imé cel le de la vei l le, le 
20 février. C e jour la . on se souvient , un défi lé de 
sout ien aux 24 t ravai l leurs de K iw i en grève depuis 
7 semaines avait été organisé. Les C R S avaient t i ré 
A bout portant des grenades lacryinogènoB, b lessant 
plus d'un mani festant et en part icul ier une femme 
enceinte. 

Mercredi. 3 000 manifes 
•ants s'étaient réunis à 16 
heures. On remarquait des 
délégations de toutes les 
usines de la région. Face à 
près de 20 cars de C R S . 
les participants montraient 
uni' q M t i f l i ' combativité A 
tel point que les manifes 
tarifs ne montraient aucun 
enthousiasme à l'idée de 
se rendre è l'Hôtel de ville. 
Devant celui-ci les flics 
tireront plusieurs grenades 
sans doute pour protéger 
l,i m,m»' <!»• M Lecanuet 

Bx*n que bon nombre 
d'ouvriers ne voulaient pas 
repartir sans riposter aux 
llics comme ils le méri 
•aient, la direction de la 
CGT faisait reflouer le cor­
tège vers la rue Jeanne 
d'Arc au centre ville afin 

d'appeler é la dispersion. 
Mais, à mi hauteur de la 
rue, devant le Palais de 
(ustice «protégé» par les 
C R S en tenue de combat, 
les t ravai l leurs présents 
cr ient «CHS assassins». 
Une nouvelle fois, les flics 
tirent des grenades lacry­
mogènes. Les travailleurs 
barrent la rue a l'aide de bar­
rières ampruntéesà un chan 
lier voisin. Les C R S par 
viennnni è dégager la pla­
ce el la rue et se retirent 
vers 18 h 30 dans une 
atmosphère tondue. Nom­
bre d'ouvriers scandalisés 
par ce qui s'était passé la 
veille voulaient en découdre 
avec ta police On remar­
quait notamment une dé 
légation combative de Re 
nault Cléon qui avait mené 
une longue grève en juin 

dernier. 
Face è ce renouveau de 

la combativité ouvrière il 
est intéressant de voir ce 
que propose le PCF Dans 
un numéro spécial de 
l'Avenir de la Seine Mari 
time distribué au début de 
la manifestation il propose, 
comme act ion e f f icace 
contre le chômage, de vo 

ter pour lui aux prochaines 
élections cantonales. On 
s'interroge aussi sur l'ab­
sence d'un appel commun 
entre la CGT et la CFDT 
pour cette manifestation. 
Certes quelques déléga­
tions CFDT étaient prèson 
tes mais l'UO c'est le 
moins qu'on puisse dire -
n'avait pas mobilisé. 

La Bourse envahie 
par les employés 
de banques 

La manifestation convoquée jeudi par l'intersyndica­
le des banques aura rassemblé plus de monde que la 
précédente, le 31 janvier dernier. Pourtant on estime 
qu'il y avait puui lus 4ti heures d'arrêts de travail de 
mercredi et do joudi 40 % de grévistes cornu- 50 % 
pour le 31 janvier. Cette plus faible participation no 
semble pas motivée, de la part des employés de 
banques, par la satisfsetion de leur sort. Au 
contraire ; il semble que ce soit le refus des aciions 
inefficaces proposées par l'intersyndicale qui soit A 
l'origine de cette relative désaffection. Les employés 
de banques ont en offet montré leur volonté de 
recourir eux aussi aux actions plus radicales quand, 
aux cris de «Oui aux 36 heures», è 500 as ont bousculé 
le service d'ordre de l'intersyndicale et ont envahi 
jeudi en fin de matinée la Bourse de Paris troublant le 
fonctionnement de la Mecque du Capital. 

Assurances : 
le GAN-Paradis occupe 

Depuis jeudi soir, une partie des employés du GAN, 
rue du Paradis, occupent les locaux. Lundi, las 
employés avaient indiqué, lors d'un vote, leur volonté 
de durcir le mouvement, avec une grève de 24 heures 
reconductible, et jeudi, l'occupation était décidée 
Dans la soirée, un huissier est venu constater 
l'occupation. La direction escomptait ainsi faire 
reculer les grévistes Son calcul n'a pas abouti. 

Compagnies d'assurances en grève 

La question de la coordination est posée 
Au groupe d'assurance 

dépendant du groupe VIA 
(«le Monde». «l'Europe», 
•le Nord». «GFA»I les em 
ployés sont en grève de 
puis le 14 février. Ils exi­
gent 2 600 francs mini­
mum, 35 heures sans per 
les lin s.il.nrns, Ih garantie 
de l'emploi, la 5" se­
maine do congés payés. 

Un piquet de grève est 
installé tous les jours de 
vant l'immeuble de la rue 
Le Pelletier dans le 9* 
arrondissement. Il informe 
les passants et les assurés 
de la luttes des employés. 

Depuis le début, l'am­
biance est bonne. Chaque 
matin en A G les employés 

et les cadres présents vo­
tent la reconduction de la 
grève. Le service informa­
tique qui se trouve rue 
Vivienne dans le 2", le 
nerf de la lutte est lui aussi 
occupé jour et nuit. L'oc­
cupation des locaux para­
lyse ftgalenmnt les ,'iichives 
dans lo 9*. Le 21 
février, la direction du 
groupe convoquait les or­
ganisations syndicales à 
une réunion. A cette oc­
casion, elle esquissait un 
premier recul Cependant, 
die devait proposer un 
odieux chantage La direc 
tion proposait en effet 
10 % de prime de rattra 
page sur la paye de janvier 

1979 et un rattrapage de 
300 francs sur 1978 Mais, 
sur le problème du main 
tien de l'emploi, elle ne 
propose une possibilité 
d'accord avec les syndicats 
que si l'augmentation de la 
masse salariale pour 79 
reste inférieure do 50 % à 
la hausse des prix. Cela 
revient A exiger des orga 
nisations syndicales qu'elle 
ne revendique que la moi 
tié de la hausse du coût de 
la vie pour cette année. 

Cette proposition est 
une véritable provocation 
pour les employés Son 
résultat le plus immédiat 
est de renforcer la déter 
mina tion A lutter C'est à la 

suite de ces propositions 
nationales que les hési 
tants ont été appelés A se 
joindre à la lutte pour 
durcir l'action. Jeudi les em 
ployés du groupe VIA ont 
manifesté après l 'AG avec 
les employés de l 'UAP en 
grève avec occupation jus­
te A côté et également 
avec les employés des 
banques. 

Comme l'énonce un 
tract diffusé au personnel : 
«Il faut paralyser complè 
tement le groupe, il faut 
franchir un nouveau pes 
aujourd'hui». Les employés 
de la compagnie le Nord 
en sont bien conscients, eux 
qui proposent de se coor 

donner avec les autres boites 
d'assurance en lutte com­
me le GAN. comme «la 
France» comme l 'UAP et 
de créer un véritable rapport 
de force face au patronat 
des assurances. 

A l 'UAP dans le 9" rue 
Le Pelletier, rue de Pro­
vence et rue La Fayette, 
les immeubles sont occu­
pés jour et nuit. Las re­
vendications sont les mô 
mes que, che? VIA mais on 
plus, les employés en lutte 
exigent 1 000 francs de 
rattrapage pour 1978 et le | 
paiement des jours de gré 
ve. 

Cor respondance I 

R E P R E S S I O N 
I N T I M I D A T I O N 
A U F O Y E R 
S O N A C O T R A 
DE S A I N T D E N I S 

Mercred i A 4 h » . 
tes résidents du foyer 
Soneco t ra Romain 
Rol land A Sa in t -Denis 
ont été réveillés par 
les 150 C R S accom­
pagnés de trois huis­
s iers . Pénétrant dans 
toutes les chambres 
ils ont cont rô lé l ' Iden 
t i té de tous les rési­
dents. Ils sont restés 
plusieurs heures dans 
le foyer. La pol ice se 
fait des i l lusions s i 
elle s ' imagine briser 
une grève déjé s i an ­
cienne par de tels 
moyens I 


